
Fout! Bladwijzer niet gedefinieerd. RAPPORT ANNUEL{PRIVATE } 
 DE LA 
 COMMISSION PERMANENTE DE 
  CONTROLE LINGUISTIQUE 
 POUR L'ANNEE 1996  
 
 
 
 
 texte succinct  



══════════════════════════════════════════════════════════════  

 

 
 
Fout! Bladwijzer niet gedefinieerd.  



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le présent rapport sur l'activité de la Commission permanente 
de Contrôle linguistique, que celle-ci a l'honneur de déposer 
conformément à la loi du 2 août 1963, est le vingt- neuvième de-
puis l'entrée en vigueur de cette loi.  
 
 
Conformément à l'article 55 de ladite loi (article 62 de l'ar-
rêté royal du 18 juillet 1966 portant coordination des lois sur 
l'emploi des langues en matière administrative  - c i-après, 
L.L.C.), il est transmis par le ministre de l'Intér ieur. 
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 I.  COMPOSITION DE LA COMMISSION 
  ET DU SERVICE ADMINISTRATIF   
 
   A. COMPOSITION DE LA COMMISSION  
 
  Le mandat des membres nommés par l'arrêté royal d u 11 

avril 1991 (article 60, ∋ 1er, des L.L.C.) est venu à 
expiration le 30 avril 1995. 

  Sur la base de la continuité des services publics , les 
membres sont restés actifs jusqu'au renouvellement des 
mandats qui est intervenu par l'arrêté royal du 10 juin 
1996. Jusqu'à cette date, la composition de la C.P. C.L. 
était la suivante. 

 
  Section française                  
 
  Membres effectifs :  Membres suppléants:  
 
  Messieurs   Madame 
  J.-P. JACOBS (vice-président)  J. DELAPIERRE 
      
  J. BERTOUILLE   - 
 
    Madame 
   J. LURQUIN  V. BAUFFE 
 
    Messieurs 
  G. MOORAT  L. VANDENBROECK 
 
  Madame  
  C. JANSSEN  G. DENEF 
 
 
  Section néerlandaise  
 
  Membres effectifs:  Membres suppléants:  
 
  Messieurs   Messieurs 
  G. CROISIAU (vice-président)  W. VANDEN BROUCKE 
 
  M. BOES   E. DIRIX 
 
  P. DECLERCK   L. VAN BUYTEN 
 
  C. VAN EECKAUTE   I. VAN DEN BOSSCHE 
 
    Madame 
  P. VAN SCHUYLENBERGH  G. CLAES 
 
 
  Membre germanophone: 
 
  Membre effectif :   Membre suppléant:  
 
  Monsieur   Monsieur 
  W. WEHR  H. TIMMERMAN   
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  Après le 10 juin 1996, le renouvellement des mand ats a 

donné lieu à une modification importante de la 
composition de la Commission qui est constituée com me 
suit. 

 
  Section française                  
 
  Membres effectifs :  Membres suppléants:  
 
  Messieurs   Madame 
  J. BERTOUILLE (vice-président)  Ch. VAN ESPEN 
     Messieurs 
  G. MOORAT  E. LONFILS 
     
   J. LURQUIN F. FONTAINE 
     
  C. CHERUY Ch. CARRETTE 
  Madame  
  N. SOUGNE  J.-J. LEFEBVRE 
 
 
  Section néerlandaise  
 
  Membres effectifs:  Membres suppléants:  
 
  Messieurs   Messieurs 
  C. VAN EECKAUTE (vice-président) I. VANDEN BOSSCH E 
    Mesdames 
  M. BOES   G. CLAES 
 
  L. VAN BUYTEN  Ch. OP DE BEECK 
    Messieurs 
  E. VANDENBOSSCHE  W. VAN DEN BROUCKE 
     
  P. MEEUS  Y. BUYSSE 
 
 
  Membre germanophone: 
 
  Membre effectif :   Membre suppléant:  
 
  Monsieur   Monsieur 
  W. WEHR  H. TIMMERMAN   
 
 
  La Commission tient à rendre hommage aux membres dont le 

mandat en tant qu'effectif ou en tant que suppléant  n'a 
pas été renouvelé. Elle regrette particulièrement l e 
départ de monsieur JACOBS et de monsieur CROISIAU, tous 
deux vice-présidents, respectivement de la Section fran-
çaise et de la Section néerlandaise depuis 1992. 

  La Commission tient à exprimer son estime et sa 
reconnaissance pour la tâche qu'ils ont accomplie p endant 
la durée de leur mandat. 



══════════════════════════════════════════════════════════════  

 

 
 
Fout! Bladwijzer niet gedefinieerd.  

 
  La présidence de la Commission a été assumée, com me les  

 années précédentes, par madame A. VAN CAUWELAERT-D E 
WYELS. 

 
 B. COMPOSITION DU SERVICE ADMINISTRATIF   
 
  La direction du service administratif comprenait monsieur 

J.-M. BUSINE, directeur d'administration du rôle li nguis-
tique français, monsieur Th. VAN SANTEN, adjoint bi lingue 
de ce dernier, monsieur J. PIRET (jusqu'au 1er sept embre, 
date de son départ à la pension) et madame Ch. VERL AINE, 
conseillers. 

 
  Le secrétariat de la C.P.C.L., siégeant sections réunies, 

a été assumé par monsieur BUSINE et par monsieur VA N SAN-
TEN. 

 
  Monsieur R. COLSON et monsieur VAN SANTEN ont ass umé les 

fonctions de secrétaire rapporteur, des Sections 
respectivement française et néerlandaise. 

 
 
 
 
 
        II. ACTIVITES DE LA 

COMMISSION 
 
  En 1996, les sections réunies ont tenu 34 séances . 
   
  Les activités concernant les sections réunies son t trai-

tées dans la première partie du présent rapport. 
 
  Les activités des Sections néerlandaise et frança ise sont 

traitées dans les deuxième et troisième parties. 
 
  Le rapport annuel contient l'aperçu des avis défi nitifs 

rendus par la C.P.C.L. au cours de l'année 1996. Le  
présent rapport ne contient évidemment pas les rapp orts 
intermédiaires concernant les discussions menées au  sujet 
de certains dossiers importants - discussions s'éte ndant 
souvent sur une longue période - tant que celles-ci  n'ont 
pas été entérinées par un avis définitif. 
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  Données statistiques générales.  
  Les tableaux suivants fournissent toutes précisio ns 

utiles concer nant l'activité de la Commission:           
        

  ───────────────────────────────────────────────────────── 
  SECTIONS REUNIES  
  ───────────────────────────────────────────────────────── 
  Affaires introduites                                     
            Demandes Plaintes
Enquêtes  Total 
   d'avis                                         
   
  F + N  1  -  -  1 
  F  17    86   -  103 
  N  22   125       1  148 
  D  -  15  2  17 
 
  Total  40   226 *  3      

269       * Certaines plaintes comportant 
plusieurs volets, 425         dossiers ont été cons titués. 

                                                         
 ────────────────────────────────────────────────────────── 
  Affaires traitées  (1)                                   
   
  F + N   -  -  -  - 
  F  29  55 (7 St.Mich.) -    84 
  N  23   1 55 (4 St.Mich.) 1  179 
  D  -  24 (6 St.Mich.) -  24 
 
  Total  52  234  1   287  
  ────────────────────────────────────────────────────────── 
  ────────────────────────────────────────────────────────── 
  SECTION NEERLANDAISE  
  ────────────────────────────────────────────────────────── 
   Demandes Plaintes Enquêtes Total 
   d'avis 
  Affaires  
  introdui-  
  tes   2  30  -  32 
 
  Affaires       
  traitées  (1) 3     16  -  19 
  ────────────────────────────────────────────────────────── 
 
  ────────────────────────────────────────────────────────── 
  SECTION FRANCAISE  
  ──────────────────────────────────────────────────────────  
   Demandes Plaintes Enquêtes Total 
   d'avis 
  Affaires 
  introdui - 
  tes   -  3  -  3 
 
  Affaires  
  traitées  (1)  -      2  -     2 
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  ────────────────────────────────────────────────────────── 
  (1) Y compris les affaires introduites les années  
précédentes. 
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 CHAPITRE PREMIER 
  GENERALITES  
 
 
 
 
 I. CHAMP D'APPLICATION DES L.L.C.  
 
  SERVICES OU ORGANISMES CHARGES D'UNE MISSION  
 
 - A.s.b.l. Brussels Congress  et Téléport Bruxelles ( Buro and 

Design Center) : 
  mentions en anglais 
 
  Des missions et de la composition de ces a.s.b.l.  il 

ressort que leurs activités dépassent les limites d e 
l'utilité privée.  

 
  Partant, elles tombent sous l'application des L.L .C. et 

doivent suivre le régime linguistique prévu pour le s 
services régionaux à l'article 35, ∋ 1er, a, des L.L.C. En 
application de l'article 18 des L.L.C., ils rédigen t en 
français et en néerlandais les avis et les communic ations 
destinés au public. 

  Le nom de l'a.s.b.l. Brussels Congress  devant être 
considéré comme une communication au public, il doi t être 
rédigé en français et en néerlandais. Sur ce point,  la 
plainte est fondée. 

 
  Le sous-titre Buro and Design Center  qui, dans l'annuaire 

des téléphones, complète la mention de l'a.s.b.l. T éléport-
Bruxelles, ne paraît être qu'une indication de l'im meuble 
dans lequel l'a.s.b.l. est établie. Sur ce point, l a 
plainte est fondée. 

  (Avis 27.134/A/B des 21 septembre 1995 et 18 avri l et 17 
octobre 1996) 

 
 
 -  Commune de Watermael-Boitsfort: 
  distribution toutes-boîtes d'un dépliant établi e n français 

par une a.s.b.l.  
 
  Conformément à la jurisprudence constante de la C .P.C.L., 

une a.s.b.l. créée au niveau communal, est soumise aux 
L.L.C. s'il apparaît que sa mission dépasse les lim ites 
d'une entreprise privée et qu'il existe un lien étr oit 
entre l'organisme et la commune (cfr. avis C.P.C.L.  3708 du 
25 

  avril 1974, 19.102 du 12 novembre 1987 et 26.150 du 16 
 février 1995 et 19.018 du 7 septembre 1995). 

 
  L'a.s.b.l. tombe dès lors sous l'application des L.L.C. et 
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ce, en vertu de l'article 1, ∋ 1er, 2 , de ces lois (cfr. 
l'avis 19.018 du 7 septembre 1995). 

 
  Selon la jurisprudence constante de la C.P.C.L., un 

dépliant distribué toutes boîtes doit être considér é comme 
un avis ou communication au public. 

 
  L'a.s.b.l. "Parc sportif des trois Tilleuls" doit  être 

considérée comme un service local au sens de l'arti cle 9 
des L.L.C. (cfr. l'avis 19.018 du 7 septembre 1995) . 

 
  Conformément à l'article 18 des L.L.C., les servi ces locaux 

établis dans Bruxelles-Capitale rédigent en françai s et en 
néerlandais les avis, les communications et les for mulaires 
destinés au public. 

 
  Dès lors, la C.P.C.L. estime que la diffusion de dépliants 

unilingues, en l'occurrence de langue française, es t 
contraire à la législation linguistique en vigueur.  

  (Avis 27.186/27.187 du 4 juillet 1996) 
 
 
 -  Association hospitalière Etterbeek-Ixelles: 
  rapport médical rédigé en français concernant une   
  patiente néerlandophone habitant la commune de Ho eilaart.   
 
  L'Association hospitalière Etterbeek-Ixelles, gér ant le 

Centre hospitalier du même nom, est une association  de 
droit public créée par les C.P.A.S. d'Etterbeek et 
d'Ixelles au sens de la loi du 8 juillet 1976 organ ique des 
centres publics d'aide sociale. Ses statuts ont été  
approuvés par arrêté royal du 3 février 1989. Cette  
association tombe donc sous l'application des L.L.C . 
(article 1er, ∋ 1er, 1 ). 

 
  Elle constitue un service régional visé à l'artic le 35, ∋ 

1er, a, des L.L.C., dont l'activité s'étend exclusi vement à 
des communes de Bruxelles-Capitale, et est soumise au même 
régime que les services locaux établis dans Bruxell es-
Capitale (cfr. avis 23.052 du 8 décembre 1994). 

 
  A ce titre, conformément à l'article 19 des L.L.C ., elle 

emploie, dans ses rapports avec un particulier, la langue 
que l'intéressé utilise quand celle-ci est le franç ais ou 
le néerlandais. C'est ainsi que les dossiers des pa tients 
doivent être rédigés dans la langue de ceux-ci, en français 
ou en néerlandais, ces patients ayant le droit de c onsulter 
leur dossier (avis 23.052 du 8 décembre 1994). 

 
  Dans la mesure où le rapport médical contesté con cernerait 

une patiente néerlandophone, il devrait être rédigé  en 
néerlandais. 

  (Avis 27.193 du 30 mai 1996) 
 
 -  Clinique Saint-Jean à Bruxelles: 
  emploi des langues au Service des Urgences.  
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  Les services d'urgence des cliniques même privées  pris en 

considération par le service 100 en application de la loi 
du 8 juillet 1964 relative à l'aide médicale urgent e, 
exercent une mission qui dépasse celle d'un établis sement 
privé et, dans ce cadre, doivent faire le maximum p our 
respecter la langue dont le patient fait usage, qua nd 
celle-ci est le français ou le néerlandais. 

  (Avis 27.240 du 4 juillet 1996) 
 
 
 - A.s.b.l. "Parc Sportif des Trois Tilleuls":  
  publicité unilingue française dans "Vlan". 
  
  Des statuts de l'a.s.b.l. il ressort que celle-ci  constitue 

une émanation de la commune. En vertu des article 1 , ∋ 1er, 
2, et 18 des L.L.C., elle rédige en français et en 
néerlandais, les avis, les communications et les fo rmu-
laires qu'elle destine au public. 

 
  Il est possible de publier la communication soit dans les 

deux langues dans un seul journal ou périodique, so it dans 
une langue dans une publication déterminée, et dans  l'autre 
langue dans une autre publication. Dans ce dernier cas, il 
doit cependant s'agir du même texte et de publicati ons 
ayant la même forme de diffusion. 

 
  La version néerlandaise de la publicité aurait dû  être 

placée soit dans "Vlan", soit dans un journal qui, à 
l'instar de "Vlan", est lui aussi distribué gratuit ement 
dans Bruxelles-Capitale (ex. Deze Week in Brussel).  

  (Avis 28.030 du 19 décembre 1996) 
 
 
 -  Fonds de Sécurité d'Existence des Ouvriers de la  
  Construction pour les faits suivants: 
  envoi, à des habitants germanophones de Butgenbac h, d'un 

formulaire ("Veuves des ouvriers de la construction  - 
Pécule de vacances 1996"), et d'un document 281.11 (fiche 
de pension) tous deux établis en français.  

 
  Le Fonds de Sécurité d'Existence des Ouvriers de la 

Construction peut être considéré comme une personne  morale 
chargée d'une mission qui dépasse les limites d'une  
entreprise privée et que la loi ou les pouvoirs pub lics lui 
ont confiée dans l'intérêt général, au sens de l'ar ticle 
1er, ∋ 1er, 2 , des L.L.C. 

 
  Pour ses rapports avec les particuliers, le Fonds  doit 

utiliser celle des trois langues (néerlandais, fran çais, 
allemand) dont ces particuliers ont fait usage (art icle 41, 
∋ 1er, L.L.C.). 

  Les services qui ignorent l'appartenance linguist ique d'un 
particulier, se basent sur la présomption juris tan tum 
selon laquelle la langue du domicile du particulier  est 
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également la sienne propre. 
  (Avis 28.031/28.047 du 10 octobre 1996) 
 
 
 -  Fédération des Sociétés coopératives de Logement d e 

l'Agglomération bruxelloise: 
  dénomination, statuts, papier à lettre et envelop pes 

uniquement en français.  
   
  Au vu de ses statuts (notamment les dispositions concernant 

son objectif), l'a.s.b.l. Fesocolab doit être consi dérée 
comme une personne morale qui, en vertu de l'articl e 1er, ∋ 
1er, 2 , des L.L.C., est tenue de respecter, dans le cadre  
de ces lois, des obligations linguistiques bien 
déterminées. 

 
  L'a.s.b.l. Fesocolab doit, dès lors, disposer de statuts, 

de papier à lettre et d'enveloppes en français et e n 
néerlandais, ainsi que d'une dénomination dans les deux 
langues (cfr. articles 35 et 18, L.L.C.). 

 
  En ce qui concerne le sigle (l'abréviation) Fesoc olab, la 

C.P.C.L. fait référence à sa jurisprudence constant e en 
matière de sigles, selon laquelle on peut admettre un même 
sigle aussi bien en français qu'en néerlandais, ce qui 
n'empêche qu'il faut s'efforcer de trouver une abré viation 
correspondant à la dénomination néerlandaise. 

  (Avis 28.090/D du 24 octobre 1996) 
 
 
 
 
 II. PLAINTES NON TRAITEES PAR LA C.P.C.L. 
  POUR INCOMPETENCE  
 
 A. L.L.C. NON APPLICABLES 
 
 -  Administration générale de la 
  Coopération au Développement: 
  refus de la prime de bilinguisme.  
 
  La C.P.C.L. estime que le problème se situe au ni veau 

statutaire et qu'elle n'est pas compétente en la ma tière. 
  (Avis 27.020 du 8 février 1996) 
 
 
 -  I.T.T. Promedia - Pages d'Or: 
  absence de mentions en langue néerlandaise sur le  plan et 

dans la liste des noms de rues de Bruxelles-Capital e. 
 
  Comme tout autre éditeur d'annuaires des téléphon es, I.T.T. 

Promedia, personne morale privée, est tenu de respe cter les 
L.L.C. pour ce qui est des mentions obligatoires pr escrites 
par l'arrêté royal du 15 juillet 1994 concernant le s 
annuaires des abonnés aux services de télécommunica tions 
réservés, exploités par Belgacom.  



══════════════════════════════════════════════ sections réunies  
 

 

 
 
 Fout! Bladwijzer niet gedefinieerd

 
  Les mentions en cause ne pouvant, toutefois, être  

qualifiées d'obligatoires, les L.L.C. ne leur sont pas 
applicables. 

  ((Avis 27.170 du 20 septembre 1996) 
 
 
 -  Crédit agricole à Eupen: 
  enseignes lumineuses uniquement en français.  
 
  L'article 95 de la loi du 17 juin 1991 portant or ganisation 

du secteur public du crédit et harmonisation du con trôle et 
des conditions de fonctionnement des établissements  de 
crédit, modifiée la dernière fois par arrêté royal du 7 
avril 1995, dispose que l'Institut national de Créd it 
agricole, est transformé en société anonyme de droi t privé 
dénommée "S.A. Crédit agricole". 

 
  Vu que la participation de la S.A. Société fédéra le de 

Participations dans le capital du Crédit agricole r epré-
sente moins de 50 p.c., les L.L.C. ne sont, en l'oc curren-
ce, plus d'application. 

  (Avis 27.179/D du 27 juin 1996) 
 
 
 -  I.T.T. Promedia: 
  1. envoi, à un germanophone de Rocherath, d'une  
  confirmation relative à une mention gratuite dans  les Pages 

d'Or; 
  2. annonce unilingue française dans Grenz-Echo .  
 
  Dans les deux cas il s'agit d'affaires procédant de 

l'activité commerciale de Promedia à laquelle les L .L.C. ne 
s'appliquent pas. 

  (Avis 27.184/D et 27.229 du 27 juin 1996) 
 
 
 -  Syndic d'un immeuble à Woluwe-Saint Pierre:  
  emploi des langues . 
 
  De l'enquête il ressort que la commune de Woluwe- Saint-

Pierre ne participe d'aucune manière à la gestion j ourna-
lière de l'immeuble et que le syndic en cause ne le  gère au 
nom ou sur ordre de ladite administration communale .  

 
  La C.P.C.L. n'est pas compétente en la matière, p uisqu'il 

s'agit de l'emploi des langues entre particuliers e t que 
celui-ci ne tombe pas sous l'application des L.L.C.  

  (Avis 27.231/A des 8 février et 26 septembre 1996 ) 
 
 
 -  Conseil de la Région de Bruxelles-Capitale: 
  envoi d'une enveloppe à mentions bilingues.  
 
  Le Conseil de la Région de Bruxelles-Capitale en tant que 
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pouvoir législateur par ordonnances (organe législa tif) de 
la Région de Bruxelles-Capitale ne peut être consid éré 
comme un service public centralisé ou décentralisé,  tel que 
prévu 

  à l'article 1, ∋ 1er, 1 , des L.L.C. 
  (Avis 27.232/B du 14 mars 1996) 
 
 
 -  Commune de Fourons: 
  plaque de nom de rue rédigée de la manière suivan te: "rue 

GIEVELDstraat ". 
 
  1. La présentation de la plaque est conforme aux L.L.C. 
  Les noms de rues, lorsqu'ils figurent sur des pla ques 

exposées à la vue du public, sont des avis et commu nica-
tions au public (avis 604 du 10 juin 1966). 

 
  La commune de Fourons est une des communes de la frontière 

linguistique qui, aux termes de l'article 8 des L.L .C., 
sont dotées d'un régime spécial en vue de la protec tion de 
leurs minorités. 

 
  En vertu de l'article 11, ∋ 2, 2ème alinéa, les avis et 

communications au public doivent y être bilingues. 
  Conformément à la jurisprudence de la C.P.C.L., i l y a 

lieu, en la matière, d'accorder la priorité à la la ngue de 
la région, en l'occurrence le néerlandais (avis 198 0 du 28 
septembre 1967), 19.231 du 4 février 1988 et 21.038  du 26 
octobre 1989). Le français devrait donc être précéd é du 
néerlandais qui est la langue du service intérieur de la 
commune de Fourons. 

 
  Cependant, lorsqu'un nom propre désignant une rue  est 

intraduisible, la C.P.C.L. estime que, pour des rai sons 
grammaticales, le mot "rue" peut précéder le nom pr opre, le 
mot " straat " étant placé au bas de la plaque ou à droite du 
nom, de façon à ne devoir mentionner ledit nom prop re 
qu'une seule fois sur le panneau (avis 3995 et 4093  du 14 
octobre 1976). 

 
  2. La question de savoir s'il convient de supprim er les 

mots " straat " et "rue" pour ne laisser subsister que le nom 
propre ne tombe pas dans le champ d'application des  L.L.C. 
mais requiert l'avis de la Commission royale de Top onymie. 

  (Avis 27.234/A du 17 octobre 1996) 
 
 
 -  Conseil de la Région de Bruxelles-Capitale: 
  dénominations unilingues françaises dans le Bulle tin des 

Questions et Réponses.  
 
  Il s'agit d'un document publié par le Conseil pré cité qui, 

en tant que pouvoir législatif de la Région de Brux elles-
Capitale, ne peut être considéré comme un service p ublic 
centralisé ou décentralisé, au sens de l'article 1,  ∋ 1er, 
1, des L.L.C. 
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  Lesdites lois ne sont pas applicables au Conseil de la 

Région de Bruxelles-Capitale. 
  (Avis 27.236/D du 25 avril 1996) 
 
 -  Conseil de la Région de Bruxelles-Capitale: 
  éléments de réponse uniquement en français dans l e Bulletin 

des Questions et Réponses.  
 
  Il s'agit d'un document publié par le Conseil pré cité qui, 

en tant que pouvoir législatif de la Région de Brux elles-
Capitale, ne peut être considéré comme un service p ublic 
centralisé ou décentralisé, au sens de l'article 1,  ∋ 1er, 
1, des L.L.C. 

 
  Lesdites lois ne sont pas applicables au Conseil de la 

Région de Bruxelles-Capitale. 
  (Avis 27.236/E du 25 avril 1996) 
 
 
 - Conseil de la Région de Bruxelles-Capitale, de l' 
  Assemblée de la Commission communautaire français e, de l' 
  Assemblée de la Commission communautaire flamande  et de 

l'Assemblée réunie de la Commission communautaire c ommune - 
Commission de concertation avec les Bruxellois  

  d'origine étrangère: 
   brochures destinées aux immigrés, éditées unique ment en 

langue arabe et ne portant, sur les rabats de la ja quette 
que des textes en français.  

 
  L'emploi des langues dans les services de la Régi on de 

Bruxelles-Capitale, les Collèges des Commissions co mmu-
nautaires française et flamande et le Collège de la  
Commission communautaire commune est réglé par la l oi du 16 
juin 1989 portant diverses réformes institutionnell es. 

 
  La commission de concertation en cause est un org ane du 

pouvoir législatif et non un service au sens de la loi 
précitée. 

  (Avis 27.248/A du 29 février 1996) 
 
 
 -  Conseil de la Région de Bruxelles-Capitale:  
  envoi, par le greffier, à un néerlandophone, d'un e lettre à 

en-tête français . 
 
  Le greffier en cause n'étant pas un service du Go uvernement 

de la Région de Bruxelles-Capitale, il n'est pas so umis à 
la loi du 16 juin 1989. 

 
  Aucune suite ne peut être donnée à la plainte. 
  (Avis 27.248/B du 29 février 1996) 
 
 
 -  Chambre des Représentants: 
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  communications bilingues sur des virements.  
 
  La C.P.C.L. constate que la Chambre, organe légis latif de 

l'Etat, ne peut être considérée comme un service pu blic 
centralisé ou décentralisé, au sens de l'article 1,  ∋ 1er, 
1, des L.L.C. 

 
  Dès lors, la C.P.C.L. estime que lesdites lois co ordonnées 

ne sont pas applicables à la Chambre des représenta nts et 
qu'il lui est impossible de donner suite à la plain te. 

  (Avis 28.012/B du 29 février 1996) 
 
 
 -  Conseil de la Région de Bruxelles-Capitale: 
  mention, uniquement en français, des dénomination s de 

sociétés de logement bruxelloises, dans le "Bulleti n des 
Questions et Réponses", session ordinaire 95-96, 20  
décembre 1995, p. 266-267, question n � 8.  

 
  Le Conseil de la Région de Bruxelles-Capitale, en  tant que 

pouvoir législatif par ordonnances de la Région de 
Bruxelles-Capitale, ne peut être considéré comme un  service 
public centralisé ou décentralisé, au sens de l'art icle 1, ∋ 
1er, 1 , des L.L.C. 

  Par conséquent, la C.P.C.L. estime que lesdites l ois 
linguistiques coordonnées n'étant pas applicables a u 
Conseil de la Région de Bruxelles-Capitale, elle ne  peut 
donner aucune suite à la plainte. 

  (Avis 28.012/D du 7 mars 1996) 
 
 
 -  Région de Bruxelles-Capitale: 
  abréviation I.R.I.S. dans des documents officiels .  
 
  Il s'agit d'un document du Collège réuni de la Co mmission 

communautaire commune, auquel les L.L.C. ne s'appli quent 
pas. 

  (Avis 28.012/E du 21 novembre 1996) 
 
 
 -  Gare du Nord - Centre de Télécommunications: 
  employés ignorant le néerlandais.  
 
  Il ressort des renseignements communiqués par le ministre, 

que ce centre est exploité par une firme privée. D' autre 
part, la C.P.C.L. a constaté, suite à une enquête, que ce 
Centre de Télécommunications avait cessé ses activi tés. 
Plainte dépassée. 

  (Avis 28.019 du 19 décembre 1996) 
 
 
 -  Ville de Bruxelles: 
  néerlandais de piètre qualité dans la publication  Polbru.  
 
  La C.P.C.L. a pour mission de veiller à l'applica tion des 

L.L.C. Cette mission ne s'étend pas à l'emploi de l a langue 
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en tant que moyen culturel, au sens de l'article 12 7, ∋ 1er, 
1, de la Constitution, tel que développé à l'article  4, 
1, de la loi spéciale du 8 août 1980, et qui tombe s ous la 
compétence des Communautés, lesquelles ont, le cas échéant, 
créé des organes consultatifs ad hoc. 

  La C.P.C.L. se déclare dès lors incompétente en m atière de 
plaintes se rapportant au génie de la langue. 

  (Avis 28.032/B du 21 mars 1996) 
 
 -  Questure de la Chambre des Représentants: 
  envoi à un néerlandophone d'une lettre à en-tête bilingue 

accordant la priorité au français.  
 
  La Questure relevant du pouvoir législatif, elle ne 

constitue pas un service public de l'Etat au sens d es 
L.L.C. Partant, aucune suite ne peut être donnée à la 
plainte. 

  (Avis 28.032/I du 21 mars 1996) 
 
 
 -  Conseil de la Région de Bruxelles-Capitale: 
  envoi à un néerlandophone d'une lettre à en-tête bilingue 

accordant la priorité au français.  
 
  Les services du Conseil de la Région de Bruxelles -Capitale 

ne sont pas des services du gouvernement de cette m ême 
Région. Dès lors, ils ne sont pas soumis à la loi 1 6 juin 
1989. Aucune suite ne peut être donnée à la plainte . 

  (Avis 28.032/J du 21 mars 1996) 
 
 
 -  Secrétariat permanent au Recrutement: 
  examen de rédacteur, différence de niveau de diff iculté 

entre l'épreuve imposée aux francophones et celle i mposée 
aux néerlandophones.  

 
  La C.P.C.L. n'est pas compétente, étant donné que  la 

plainte porte sur un examen qui n'est pas organisé dans le 
cadre des L.L.C. 

  (Avis 28.034 du 20 septembre 1996) 
 
 
 -  La Poste à Renaix: 
  alors qu'il a obtenu un certificat linguistique, le 

plaignant ne peut occuper un poste fixe.  
 
  Le problème se situant au niveau de l'organisatio n interne 

du travail d'un bureau de poste, les L.L.C. ne sont  pas 
d'application. 

  (Avis 28.046 du 24 octobre 1996) 
 
 
 -  Conseil de la Région de Bruxelles-Capitale: 
  emploi de l'abréviation française "IRISnet" dans la version 

néerlandaise du Bulletin des Questions et Réponses.  
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  Le Conseil de la Région de Bruxelles-Capitale, en  tant que 

pouvoir législatif par ordonnances de la Région de 
Bruxelles-Capitale, ne peut être considéré comme un  service 
public centralisé ou décentralisé, au sens de l'art icle 1, ∋ 
1er, 1 , des L.L.C.  

 
  Lesdites lois n'étant pas applicables au Conseil de la 

Région de Bruxelles-Capitale, la C.P.C.L. ne peut d onner 
aucune suite à la plainte. 

  (Avis 28.048/B du 18 avril 1996) 
 
 -  Conseil de la Région de Bruxelles-Capitale: 
  emploi du sigle français "Fesocolab" dans la vers ion 

néerlandaise du Bulletin des Questions et Réponses.  
 
  Le Conseil de la Région de Bruxelles-Capitale, en  tant que 

pouvoir législatif par ordonnances de la Région de 
Bruxelles-Capitale, ne peut être considéré comme un  service 
public centralisé ou décentralisé, au sens de l'art icle 1, ∋ 
1er, 1 , des L.L.C.  

  Lesdites lois n'étant pas applicables au Conseil de la 
Région de Bruxelles-Capitale, la C.P.C.L. ne peut d onner 
aucune suite à la plainte. 

  (Avis 28.048/E du 18 avril 1996) 
 
 
 -  T.V.-Brussel : 
  émission de programmes dans des langues autres qu e le 

néerlandais.  
 
  Estimant que T.V.-Brussel  ne relève pas de son ressort, la 

C.P.C.L. conclut à sa non-compétence. 
  (Avis 28.048/K du 12 septembre 1996) 
 
 
 -  Lexique des termes administratifs de la Fonction p ublique 

fédérale - Administratieve terminologie van de Federale 
Overheidsdiensten : 

  pas de version en allemand.  
 
  L'éditeur de l'ouvrage ne peut être considéré com me un 

concessionnaire d'un service public, ni comme une p ersonne 
privée chargée d'une mission dépassant les limites d'une 
entreprise privée et lui confiée par les pouvoirs p ublics 
dans l'intérêt général, ni comme un collaborateur p rivé 
d'un service public au sens des L.L.C. 

  (Avis 28.096 du 5 septembre 1996) 
 
 
 -  Crédit agricole à La Calamine: 
  priorité au français pour les mentions dans l'age nce.  
 
  La participation de la S.A. Société fédérale de P articipa-

tions dans le capital du Crédit agricole représenta nt moins 
de 50 %, les L.L.C. ne sont, en l'occurrence, plus 
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d'application. 
   (Avis 28.155/B du 5 septembre 1996) 
 
 
 -  Centre pour l'Egalité des Chances et la Lutte cont re le 

Racisme: 
  dans le numéro 4/1996 du périodique "AanZet" se t rouve un 

dessin sous-titré en anglais. 
   
  De la référence donnée dans le périodique, il res sort que 

l'illustration n'a pas été créée par le Centre, mai s a 
simplement été ajoutée à son texte.  

 
  Il ne s'agit donc pas d'un avis ou d'une communic ation d'un 

service public (le Centre) au sens des L.L.C. 
  (Avis 28.185 du 7 novembre 1996) 
 
 
 -  Huissier de justice de Fourons: 
  sommation à payer, entièrement rédigée en néerlan dais, 

adressée à un francophone de Fourons.  
 
  Dans ce cas, L'huissier de justice étant interven u en vertu 

de l'article 517 du Code judiciaire, il n'a donc pa s posé 
un acte administratif tombant sous l'article 1er, ∋ 1er, 4 , 
des L.L.C. Partant, la C.P.C.L. n'est pas compétent e. 

  (Avis 28.254 du 19 décembre 1996) 
 
 
 
  B. EMPLOI DES LANGUES EN MATIÈRE JUDICIAIRE                   
 
 - Parquet du procureur du Roi à Bruxelles:  
  envoi d'une proposition d'arrangement à l'amiable , établie 

en français. 
 
  La matière ne relève pas de la compétence de la C .P.C.L., 

l'établissement d'une proposition d'arrangement à l 'amiable 
ne constituant pas un acte administratif du pouvoir  judi-
ciaire. En tant qu'acte de procédure, l'arrangement  à 
l'amiable ne tombe donc pas sous l'application des L.L.C., 
mais bien sous le coup de la loi du 15 juin 1935 su r 
l'emploi des langues en matière judiciaire. 

  (Avis 27.217 du 11 janvier 1996) 
 
 
 -  Cour du Travail à Liège: 
  arrêt.  
 
  Un arrêt de la Cour du Travail constitue un acte judiciaire 

lequel tombe sous l'application de la loi du 15 jui n 1935 
sur l'emploi des langues en matière judiciaire. 

  (Avis 28.001 du 15 février et 28.043 du 21 mars 1 996) 
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 -  Tribunal du Travail à Liège:  
   
  Les dispositions d'un jugement du Tribunal du Tra vail 

constituent l'objet d'un acte judiciaire auquel les  L.L.C. 
ne s'appliquent pas. 

  (Avis 28.078 du 9 avril 1996) 
 
 
 -  Parquet du Procureur du Roi à Louvain:  
  lettre concernant un règlement à l'amiable, adres sée en 

néerlandais à un habitant francophone de Fourons. 
  
  Une lettre de l'espèce, émanant du Parquet, fait partie 

d'une poursuite judiciaire et ne tombe pas sous l'a ppli-
cation des L.L.C., mais sous celle de la loi sur l' emploi 
des langues en matière judiciaire. 

  (Avis 28.139 du 5 décembre 1996) 
 
 
 -  Services policiers et Tribunal de police de Bruxel les: 
  procès verbal et demande de paiement. 
 
  Tant le pro justitia  que la demande de paiement du tribunal 

de police relèvent d'un acte de procédure échappant  à 
l'application des L.L.C. 

 
  En tant que tels, les actes de procédure tombent sous le 

coup de la loi du 15 juin 1935 sur l'emploi des lan gues en 
matière judiciaire.  

  (Avis 28.175 du 5 décembre 1996) 
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Fout! Bladwijzer niet gedefinieerd.   CHAPITRE 
DEUXIEME  
  JURISPRUDENCE 
 
 
 
 
  I. SERVICES DONT L'ACTIVITE S'ETEND A TOUT LE PAYS   
 
 A. DEGRES DE LA HIERARCHIE ET CADRES LINGUISTIQUES   
 
 

  Généralités  
 
  1. NOMBRE D'AVIS EMIS   
 
  En 1996, les sections réunies ont émis sept avis relatifs à 

des projets de degrés de la hiérarchie.  
 
  Il s'agit de l'Office de Contrôle des Assurances (28.171 du 

20 septembre 1996), des Etablissements scientifique s 
relevant du ministère des Classes moyennes et de 
l'Agriculture (28.042 du 29 août 1996), du secrétar iat du 
Conseil central de l'Economie (28.070/A du 20 septe mbre 
1996), de l'Institut belge de Normalisation (28.017  du 5 
septembre 1996), de l'Office belge du Commerce exté rieur 
(28.210 du 21 novembre 1996), du ministère des Affa ires 
étrangères (carrière de la chancellerie, niveau 2 -  28.184 
du 10 octobre 1996) et du secrétariat du Conseil su périeur 
des Classes moyennes (28.165 du 5 décembre 1996). 

 
  Durant la même période, elles ont émis vingt-et-u n avis 

relatifs à des projets de cadres linguistiques.  
 
  Il s'agit de l'Office national d'Allocations fami liales 

pour Travailleurs salariés (27.127 du 4 avril 1996) , du 
ministère de l'Emploi et du Travail (27.113 du 5 se ptembre 
1996), de l'Office de Contrôle des Mutualités et Un ion 
nationale des Mutualités (27.174 du 4 avril 1996), de 
l'Institut national d'Assurances Maladie-Invalidité  (27.135 
du 4 avril 1996 et 28.238 du 5 décembre 1996), du m inistère 
des Affaires économiques (27.215 du 9 mai 1996), de  
l'Office national de l'Emploi (27.145 du 25 avril 1 996), de 
l'Office national des Pensions (27.211 du 8 février  1996), 
des Services extérieurs de l'Administration des 
Etablissements pénitentiaires (28.008 du 4 avril 19 96), du 
ministère des Finances (28.015 du 8 février 1996 et  28.164 
du 29 août 1996), de l'Office de Renseignements et d'Aide 
aux Familles des Militaires (27.198 du 27 juin 1996  et 
28.259 du 12 décembre 1996), du ministère de la San té 
publique, des Affaires sociales et de l'Environneme nt 
(28.128 du 4 juillet 1996), des Etablissements 
scientifiques relevant du ministère des Classes moy ennes et 
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de l'Agriculture (28.042 du 29 août 1996), du minis tère de 
la Fonction publique (28.105 du 30 mai 1996), du 
secrétariat du Conseil supérieur des Classes moyenn es 
(28.165 du 5 décembre 1996), de l'Office de Contrôl e des 
Assurances (28.171 du 20 septembre 1996), de l'Inst itut 
belge de Normalisation (28.017 du 5 septembre 1996) , du 
Conseil consultatif de Bioéthique (28.149 du 19 déc embre 
1996) et du ministère des Affaires étrangères (empl ois du 
niveau 2 réservés à l'administration centrale aux a gents de 
la carrière de chancellerie - 28.184 du 10 octobre 1996). 

 
 
  2. NOUVEAUX CADRES LINGUISTIQUES 
 
  Dans le cadre de la radioscopie des services publ ics 

fédéraux demandée par le ministre de l'Intérieur et  de la 
Fonction publique, les ministères ont dû établir de  
nouveaux cadres organiques entraînant ainsi la fixa tion de 
nouveaux cadres linguistiques (cfr. en la matière, la 
circulaire 379 du 8 septembre 1993). 

 
  La révision des cadres linguistiques a débuté fin  1994.  
 
  En 1996, la phase 1 de l'opération "nouveaux cadr es" n'est 

pas finalisée pour de nombreux services. 
 
  La publication au Moniteur belge du 30 décembre 1 995 de 

l'arrêté royal du 10 avril 1995 portant simplificat ion de 
la carrière de certains agents des administrations de 
l'Etat appartenant aux niveaux 1 et 2+, a bloqué ce tte 
première phase en faisant démarrer la phase 2 à par tir de 
cette publication (cfr. circulaire 419 du 25 juille t 1995 
du ministre de la Fonction publique; avis C.P.C.L. 28.005 
du 11 janvier 1996; circulaire 427 du 29 mai 1996 d u 
ministre de la Fonction publique et avis C.P.C.L. 2 8.008 du 
8 février 1996). 

 
  L'entrée en vigueur de l'arrêté royal du 10 avril  1995 

précité a posé un problème: à savoir, l'impossibili té de 
procéder aux nominations et promotions requises aux  
nouveaux grades tant que les nouveaux cadres organi ques et 
linguistiques n'étaient pas entrés en vigueur.  

  Dès lors, l'entrée en vigueur de l'arrêté royal d u 10 avril 
1995 a été postposé. 

 
  Par ailleurs, du fait des profondes restructurati ons 

instaurées par l'arrêté royal du 10 avril 1995 préc ité 
(notamment diminution du nombre de degrés de la hié rarchie, 
suppression de rangs), l'arrêté royal n  I sur les degrés 
de la hiérarchie a dû être adapté par l'arrêté roya l du 3 
juin 1996. 

 
  Ce dernier a prévu des mesures transitoires pour permettre 

de continuer à recruter et à promouvoir (cfr. avis 27.243 
du 4 janvier 1996 et 28.067 du 4 avril 1996). 
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  Dès lors, pour établir les nouveaux cadres lingui stiques, 
il fallait tenir compte du nouvel arrêté royal n  I et du 
nouveau cadre organique. 

 
  La C.P.C.L. a continué en 1996 à examiner les dos siers de 

la phase 1. 
  De nombreuses erreurs commises au niveau des cadr es 

organiques "1ère phase" préalables à l'introduction  des 
dossiers de cadres linguistiques (notamment la fixa tion 
d'un nombre impair d'emplois au 1er ou au 2ème degr é de la 
hiérarchie, la mise en mobilité ou en extinction d' emplois 
de direction, ou encore, le blocage d'emplois de di rection 
par des contractuels...) ont compliqué l'examen des  projets 
de cadres linguistiques et ont amené la C.P.C.L. à réagir 
auprès des ministres concernés en 1994 et 1995.  

 
  Afin que ces "erreurs" ne soient plus commises lo rs de la 

2ème phase, la Fonction publique a fait savoir que ses 
directives sur les cadres organiques et linguistiqu es 
seraient complétées à cet effet. 

 
  En outre, la C.P.C.L. a également constaté que de  nombreux 

cadres linguistiques "1ère phase", avaient été publ iés avec 
un effet rétroactif.  

 
  Lors de la phase 2, la C.P.C.L. a insisté pour qu e les 

services concernés en reviennent à plus d'orthodoxi e à ce 
sujet, et ce, conformément à sa jurisprudence (cfr.  avis 
28.005 du 5 avril 1996) et à celle du Conseil d'Eta t. 

  Fin 1996, la phase 2 n'a pas encore pu effectivem ent 
démarrer. 

 
  (Avis 28.005 des 11 janvier et 8 février 1996, et  28.105 du 

30 mai 1996) 
 
 
  3. ABSENCE DE CADRES LINGUISTIQUES  
 
  Ci-après suit la liste des services qui n'ont jam ais 

disposé jusqu'à présent de cadres linguistiques. Il s sont 
groupés par départements ministériels. 

 
  Affaires économiques 
 
    Institut national des Industries extractives  
 
  Un recours introduit par la C.P.C.L. au Conseil d 'Etat, le 

8 septembre 1987, a fait l'objet des arrêts 32.993 du 13 
septembre 1989 et 34.800 du 24 avril 1990 concluant  à la 
nullité du refus du ministre des Affaires économiqu es de 
fixer des cadres linguistiques. Jusqu'à présent les  cadres 
linguistiques n'ont pas été fixés. 

 
  Institut pour l'Encouragement de la Recherche sci entifique 

dans l'Industrie et l'Agriculture 
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    Fonds national de Garantie pour la Réparation d es Dégâts 

houillers 
 
 
    Centre d'Etude de l'Energie nucléaire  
 
  Le 5 octobre 1985, la C.P.C.L. a saisi le Conseil  d'Etat 

d'un recours contre le refus implicite du ministre compé-
tent de fixer des cadres linguistiques. 

 
 
    Organisme national des Déchets radio-actifs et de s Matières 

fissiles 
 
 
    Institut pour le Développement de la Gazéificat ion  
  souterraine 
 
 
    Institut interuniversitaire des Sciences nucléa ires 
 
 
  Finances 
 
    Société nationale de Crédit à l'Industrie 
 
  Le 25 janvier 1990, la C.P.C.L. a émis l'avis 20. 037 auquel 

aucune suite n'a été donnée à ce jour. 
 
 
   Crédit communal de Belgique  
 
  Parallèlement à la procédure engagée devant le Tr ibunal de 

Première Instance, la C.P.C.L. a saisi le Conseil d 'Etat 
d'un recours contre le refus implicite du ministre compé-
tent de fixer des cadres linguistiques.  

 
  Ce recours a fait l'objet de l'arrêt 39.991 du 6 juillet 

1992 concluant à la nullité du refus implicite du m inistre 
des Affaires économiques et du ministre de l'Intéri eur 
d'arrêter des cadres linguistiques.  

  Jusqu'à présent, les cadres linguistiques n'ont p as encore 
été fixés. 

 
 
  Société nationale d'Investissements  
 
  Le 23 juillet 1990, la C.P.C.L. a saisi le Consei l d'Etat 

d'un recours contre le refus implicite du ministre compé-
tent de fixer des cadres linguistiques.  

  Ce recours a fait l'objet de l'arrêt 39.990 du 6 juillet 
1992 concluant à la nullité du refus implicite des 
ministres des Affaires économiques et des Finances 
d'arrêter des cadres linguistiques. Jusqu'à présent , les 
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cadres linguistiques n'ont pas encore été fixés. 
 
 
  Education nationale et Ministerie van Onderwijs  
 
   Orchestre national de Belgique 
 
 
   Théâtre royal de la Monnaie 
 
 
   Académie royale des Sciences d'Outre-Mer 
 
 
  Emploi et travail 
 
   Institut pour l'Amélioration des Conditions de T ravail 
 
  Le 13 mai 1990, la C.P.C.L. a émis l'avis 21.005 auquel 

aucune suite n'a été donnée à ce jour. 
 
 
  Communications 
 
   Régie des Transports maritimes  
 
  Le 18 décembre 1991, la C.P.C.L. a émis l'avis 22 .029 au-

quel aucune suite n'a été donnée à ce jour. 
 
 
  La Poste  
 
  Les cadres linguistiques des services Enveloppes à Jemelle

 et Timbres à Malines ont été annulés par l'arrêt 
35.011 du 13 septembre 1989 du Conseil d'Etat. La C .P.C.L. 
n'a pas 

  encore été saisie d'un nouveau projet de cadres l inguisti-
ques.  

 
  Le ministre n'a pas davantage soumis à l'avis de la 

C.P.C.L. ses projets de cadres linguistiques pour l es cen-
tres de vacances. 

 
 
 
 

  Jurisprudence  
 
  1. DEGRES DE LA HIERARCHIE 
 
  Projet d'arrêté royal modifiant l'arrêté royal du  14 

septembre 1994 déterminant en vue de l'application de 
l'article 43 des L.L.C., les grades des agents soum is au 
statut des agents de l'Etat qui constituent un même  degré 
de la hiérarchie (I).  
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  1. Ce projet que le ministre de la Fonction publi que soumet 

à l'avis de la C.P.C.L., est la conséquence de la r éforme 
opérée par l'arrêté royal du 10 avril 1995 portant 
simplification de la carrière de certains agents de s 
administrations de l'Etat appartenant aux niveaux 1 er et 
2+. 

 
  Ce projet s'applique aux agents soumis à l'arrêté  royal du 

2 octobre 1997 portant le statut des agents de l'Et at ainsi 
qu'à ceux soumis à l'arrêté royal du 5 janvier 1973  fixant 
le statut du personnel de certains organismes d'int érêt 
public. 

 
  Le projet maintient la possibilité de carrières p lanes et 

prévoit en son article 1er la répartition des grade s en 
sept degrés. Un régime transitoire est prévu jusqu' au 31 
mai 1997 (article 3), à savoir: les cadres linguist iques 
publiés avant la publication de l'arrêté royal du 1 0 avril 
1995 précité (Moniteur belge du 30 décembre 1996) p euvent 
être encore opérationnels pendant cinq mois en main tenant 
la numérotation jusqu'à 8 degrés et cela pour les n iveaux 
4, 3 et 2.  

 
  Les nouveaux cadres linguistiques publiés après l e 30 

décembre 1995 et avant le 1er juin 1996 répartiront  les 
emplois à la fois sur base de l'article 1 et sur ba se de 
l'article 3.  

 
  Le projet (article 5) prévoit l'entrée en vigueur  de l'ar-

rêté royal le premier jour du deuxième mois qui sui t celui 
au cours duquel il sera publié au Moniteur belge. L a 
C.P.C.L. considère qu'il y a une indétermination qu ant à 
l'entrée en vigueur, laquelle est différée de plusi eurs 
mois, ce qui n'est pas souhaitable.  

  Elle estime au contraire que l'arrêté royal n  I devrait 
entrer en vigueur le plus rapidement possible.  

 
  Elle émet dès lors des réserves sur cet article e t cela 

pour éviter un vide juridique entre l'arrêté royal du 10 
avril 1995 précité et l'arrêté royal n  I.  

 
  La C.P.C.L. émet un avis favorable sur le projet d'arrêté 

royal soumis sous réserve d'une modification de l'a rticle 
5. 

 
 
  2. La C.P.C.L. a examiné un deuxième projet. L'en trée en 

vigueur de l'arrêté royal du 10 avril 1995 précité est 
postposé jusqu'à l'entrée en vigueur pour chaque se rvice du 
cadre organique phase 2 intégrant les nouvelles car rières 
des niveaux 1 et 2+ (cfr. article 67 de cet arrêté royal).  

  Ce changement rend caduc le premier projet d'arrê té royal 
n I. Le nouveau projet d'arrêté royal n  I est donc 
introduit et tient compte des modifications en cour s, 
apportées à l'arrêté royal précité du 10 avril 1995 . 
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  La C.P.C.L. estime qu'il serait opportun d'harmon iser la 

rédaction des articles 3 et 4 du projet d'arrêté ro yal de 
telle sorte qu'il soit clairement précisé:  

     a) que la période transitoire se termine au 1e r juin 1997 
ou à l'entrée en vigueur pour chaque service du nou veau 
cadre linguistique;  

  b) que le projet d'arrêté royal entre en vigueur en même 
temps que chaque nouveau cadre linguistique et en t out état 
de cause au 1er juin 1997.  

 
  La C.P.C.L. marque moyennant cette réserve son ac cord sur 

le nouveau projet d'arrêté royal n  I qui transpose au plan 
linguistique (degrés et cadres linguistiques) les 
modifications proposées à l'arrêté royal du 10 avri l 1995.  

  (Avis 27.243 du 4 janvier 1996 et 28.067 du 4 avr il 1996) 
 
 
  Promotions barémiques suite à la réforme des carr ières.  
 
  L'arrêté royal du 14 septembre 1994 portant simpl ification 

de la carrière de certains agents des administratio ns de 
l'Etat appartenant aux niveaux 2, 3 et 4, introduit  de 
profondes réformes dans la carrière des agents de l 'Etat, 
notamment la possibilité de promotion par avancemen t 
barémique subordonnées à la vacance d'emplois pour certains 
grades. 

 
  Le ministre des Affaires sociales a demandé l'avi s de la 

C.P.C.L. sur le fait de savoir si, en l'absence de toute 
modification dans l'équilibre linguistique lors d'u ne 
procédure de promotion dans ces niveaux, l'existenc e du 
cadre organique et de l'arrêté ministériel pris en appli-
cation de celui-ci doivent permettre d'entamer la p rocédure 
de déclaration de vacance des emplois de promotion 
barémique et de promouvoir les candidats selon les seuls 
critères énoncés à l'article 33, ∋ 2, de l'arrêté royal du 7 
août 1939 organisant le signalement et la carrière des 
agents de l'Etat, modifié par l'article 18 de l'arr êté 
royal précité du 14 septembre 1994 (à savoir promou voir le 
candidat qui a le meilleur signalement et, en cas d 'égalité 
de signalement le candidat le mieux classé selon le s 
dispositions qui gouvernent le classement des agent s de 
l'Etat). 

 
  La réforme des carrières des agents de l'Etat (no uveaux 

grades, nouvelles carrières) entraîne la fixation d e 
nouveau cadre organique pour chacune des administra tions 
fédérales et partant de nouveaux cadres linguistiqu es. 

  Conformément à l'article 43 des L.L.C., qui est d 'ordre 
public, tous les emplois du nouveau cadre organique  doivent 
être répartis en chiffres absolus entre les deux ca dres 
linguistiques, et les recrutements et promotions on t lieu 
par cadres. 

  En conséquence l'application des réformes des car rières 
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implique juridiquement l'établissement préalable de  cadres 
linguistiques valables pour tout recrutement ou tou te 
promotion. 

 
  Tant que les emplois du nouveau cadre organique s ur la base 

duquel les nominations et promotions se font n'ont pas été 
répartis en cadres linguistiques, il y a lieu de su rseoir à 
toute nomination et promotion (cfr. Conseil d'Etat arrêts 
15.099 du 4 janvier 1972 et 15.100 du 5 janvier 197 2). 

 
  On ne peut en outre préjuger que le prochain cadr e 

linguistique reprendra les mêmes proportions de vol ume 
d'affaires à traiter que le cadre précédent. 

 
  Il n'est donc pas conforme à l'article 43 des L.L .C. de 

mettre en compétition et de promouvoir avant que n' ait été 
fixé le nouveau cadre linguistique basé sur des don nées 
chiffrées probantes et actualisées. 

  (Avis 28.144 du 26 septembre 1996) 
 
 
  2.  CADRES LINGUISTIQUES 
 
  Rétroactivité à appliquer aux cadres linguistique s de 

manière à les faire correspondre avec l'entrée en v igueur 
des cadres organiques. 

 
  Suite à une demande d'avis du ministre de la Fonc tion 

publique, la C.P.C.L. a rappelé qu'elle a toujours estimé 
que les avantages des programmations sociales ou se cto-
rielles (exécution de convention collective) ne pou vaient 
être refusés pour des motifs linguistiques, aux age nts 
pendant un laps de temps important.  

 
  Elle a pour ces mesures de programmation sociale accepté le 

principe de la rétroactivité mais uniquement aux co nditions 
suivantes.  

    
  1. A savoir qu'il n'ait pas été procédé aux nomin ations 

dans le nouveau cadre du personnel tel qu'il résult e de la 
programmation sociale ou sectorielle avant que la C .P.C.L. 
n'ait émis son avis et avant que la modification de s cadres 
linguistiques existants n'ait été entérinée par arr êté 
royal. 

 
  En effet, selon une jurisprudence constante du Co nseil 

d'Etat, il y a lieu de surseoir aux promotions et a ux 
nominations jusqu'à ce que chaque cadre linguistiqu e ait 
été fixé en chiffres absolus (C.E. arrêt n  15.099 du 4 
janvier 1972 et n  15.100 du 5 janvier 1972).  

 
  La C.P.C.L. a pris acte dans son avis 3.070 préci té de 

l'avis du Conseil d'Etat selon lequel, pas plus que  les 
autres autorités administratives, le Roi ne dispose , en 
principe, du pouvoir de valider des actes administr atifs 
illégaux; qu'il ne peut pas plus couvrir l'illégali té d'une 
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décision individuelle par la rétroactivité donnée à  un acte 
qui n'est pas un règlement que par la rétroactivité  donnée 
à un acte réglementaire; qu'enfin la rétroactivité n'est 
pas licite si elle porte atteinte à des droits acqu is.  

 
  La rétroactivité donnée à un arrêté royal fixant un cadre 

linguistique n'aura pas pour effet de valider des n omina-
tions irrégulières. Ces nominations pourraient être  
annulées, malgré la rétroactivité donnée à l'arrêté  fixant 
le cadre linguistique si elles ont fait ou font l'o bjet de 
recours en annulation.  

 
  2. A savoir que l'arrêté royal modifiant les cadr es 

linguistiques mentionne expressément que la rétroac tivité 
n'est applicable qu'à l'exécution des mesures relat ives à 
la programmation sociale.    

 
  Sur le plan des principes la C.P.C.L. peut dès lo rs 

accepter une rétroactivité aux cadres linguistiques  de la 
phase 2 de l'opération "nouveaux cadres" aux condit ions 
rappelées ci-dessus. 

 
  La C.P.C.L. demande que des instructions précises  soient 

données aux services concernés pour la confection d es 
nouveaux cadres organiques et linguistiques pour qu e ces 
cadres soient publiés et puissent entrer en vigueur  en même 
temps. 

  (Avis 28.005 du 5 septembre 1996) 
 
 
  Projet de loi modifiant l'article 43 des L.L.C. e n vue, 

essentiellement, de l'établissement des cadres ling uisti-
ques en pourcentages. 

 
  L'article 43 des L.L.C. ne permet pas de fixer le s cadres 

linguistiques en pourcentages (cfr. arrêts du Conse il 
d'Etat 28.401, 28.402 du 2 juillet 1987 et 26.770 d u 27 
juin 1986); tous les emplois du cadre organique doi vent 
être répartis en chiffres absolus à chaque degré de  la 
hiérarchie. 

  A la demande du ministre de la Fonction publique,  la 
C.P.C.L. a émis, à l'unanimité, sur la possibilité de fixer 
les cadres linguistiques en pourcentages, un avis ( 28.105 
du 30 mai 1996, confirmé par l'avis présent) favora ble 
moyennant le respect des principes ou modalités 
d'exécution, suivants. 

 
  1. La validité de l'arrêté royal fixant les cadre s 

linguistiques (en pourcentages) serait limitée à qu atre 
ans. Le texte du projet de loi suit l'avis de la C. P.C.L. 
sur ce point. 

 
  2. La C.P.C.L. demande de préciser clairement que  le nombre 

total des emplois de direction doit être rigoureuse ment 
pair et que rien ne serait modifié en ce qui concer ne le 
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cadre bilingue. 
 
  Afin d'éviter toute difficulté d'exécution des ca dres 

linguistiques en ce qui concerne les emplois de dir ection 
(cadres unilingues et bilingues dorénavant fixés en  
pourcentages), la C.P.C.L. estime qu'il y a lieu de  
reprendre dans l'exposé des motifs du projet de loi , le 
tableau repris en annexe I du vade-mecum de la C.P. C.L. de 
décembre 1993. 

  Ce tableau précise exactement le nombre de foncti onnaires 
qu'il y aura lieu de nommer au cadre bilingue compt e tenu 
du 

  nombre total d'emplois de direction fixés au cadr e 
organique. 

 
  Pour un respect strict de la parité et du cadre b ilingue, 

la C.P.C.L. précise en outre que les emplois de dir ection 
ne peuvent être mis en extinction ou en mobilité. 

  Le principe de la mise en extinction d'un emploi de 
direction n'a été admis que dans le cas où, à un mê me degré 
de la hiérarchie, un emploi permanent est bloqué ju squ'au 
départ du titulaire d'un emploi en extinction du mê me rôle 
linguistique. 

 
  3) Afin que la C.P.C.L. puisse accomplir sa missi on de 

contrôle du respect des cadres linguistiques, chaqu e 
service devrait, chaque année, communiquer à la C.P .C.L. un 
tableau comprenant les effectifs néerlandais/frança is en 
place à chaque degré de la hiérarchie (statutaire, 
contractuel ou toute autre catégorie de personnel).  

 
  4) Le contrôle des cadres linguistiques et des ef fectifs 

en place ferait l'objet d'une analyse particulière dans 
le rapport annuel transmis au parlement conformémen t à 
l'article 62 des L.L.C. 

  (Avis 28.105 du 30 mai et 28.222 du 21 novembre 1 996) 
 
 
  Egalité numérique lors de promotions par avanceme nt 

barémique.  
   
  Le ministre des Affaires étrangères et le secréta ire 

d'Etat à la Coopération au Développement ont introd uit 
des demandes d'avis sur le fait de savoir si dans l e cas 
de promotions par avancement barémique subordonnées  à la 
vacance d'emplois, qui ont lieu au sein d'un même d egré 
de la hiérarchie, la parité linguistique doit être 
appliquée pour l'attribution des emplois. 

 
  Sur la base des dispositions de l'article 43, ∋ 3, des 

L.L.C., tous les emplois du cadre organique doivent  être 
répartis entre les cadres linguistiques; la réparti tion 
des emplois doit tendre vers un équilibre degré par  degré 
mais également au sein de chaque degré dans chaque rang 
et grade. 

  La répartition des emplois par rang ou par échelo n de la 
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carrière pécuniaire est conforme à l'esprit de la l oi, à 
la jurisprudence du Conseil d'Etat et de la C.P.C.L . 
étant donné que la répartition équilibrée n'est pas  
uniquement déterminée par le nombre d'emplois attri bués 
mais aussi par leur importance. 

 
  La répartition par rang ou par échelon barémique n'a pas 

été exigée au niveau de la confection des cadres li nguis-
tiques. Toutefois, lors de l'octroi de promotions b arémi-
ques subordonnées à la vacance d'emplois, le minist re 
doit tenir compte de la proportion linguistique née rlan-
dais/français applicable au degré correspondant à c haque 
échelon de promotion barémique. 

 
  La promotion barémique est d'ailleurs une notion nouvelle 

introduite dans le statut des agents de l'Etat, une  
catégorie nouvelle de promotion véritable au même t itre 
que la promotion par avancement de grade ou changem ent de 
grade. 

  (Avis 28.010 du 15 février et 28.075 du 9 mai 199 6) 
 
 
  3. NON-RESPECT DES CADRES LINGUISTIQUES  
 
  La Poste  
 
  Les "mandataires" recrutés dans les services cent raux de 

La Poste occupant, en permanence, des fonctions à t emps 
plein au même titre que les autres agents de cet or ga-
nisme, occupent donc des emplois au sens de l'artic le 43, 
∋ 3, des L.L.C. 

 
  Il n'existe dès lors aucun fondement juridique po ur 

exempter ces mandataires de l'application des L.L.C . et, 
en particulier, de celle de l'article 43 desdites l ois. 

 
  Par conséquent, ces emplois, tout comme les perso nnes qui 

exécutent les tâches, liées aux fonctions, doivent être 
répartis entre les cadres linguistiques et repris e n 
degrés. 

  (A(Avis 27.223 du 6 juin 1996) 
 
 
  4. ABSENCE DE CADRES LINGUISTIQUES 
 
  Belgacom  
 
  Les cadres linguistiques de Belgacom ont été annu lés par 

le Conseil d'Etat. De nouveaux cadres linguistiques  pour 
les degrés 3 à 8 n'ont toujours pas été soumis à l' avis 
de la C.P.C.L. 

 
  A plusieurs reprises, la C.P.C.L. a fait savoir à  Belga-

com que, selon l'article 43 des L.L.C., aucune nomi nation 
ni promotion (en l'occurrence, la nomination et l'a ffec-
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tation d'experts et de mandataires) ne pouvait être  
effectuée dans les services dont l'activité s'étend  à 
tout le pays, tant qu'un arrêté n'a pas fixé les em plois 
qui doivent être attribués au cadres français, néer lan-
dais et bilingues. 

 
  Les ∋∋ 3 et 5 des L.L.C. sont d'ordre public en ce qu'ils  

prescrivent des cadres linguistiques et énoncent qu e les 
promotions ont lieu par cadre. Cela vaut également pour 
les recrutements. 

 
  Une nomination doit dès lors être annulée lorsqu' elle est 

faite à un emploi dont il ne peut être déterminé à quel 
cadres linguistique il appartient. 

  (Avis 26.183/27.002/27.088 du 9 mai 1996) 
 
  Institut géographique national  
 
  En l'absence de cadres linguistiques, 36 agents o nt été 

mis à la disposition du service mobilité du service  
administratif général. 

  Le cadre organique de l'I.G.N. a été fixé par un arrêté 
royal du 1er juin 1995 dont l'article 3 prévoit la mise 
en mobilité de 41 titulaires d'emplois dans les gra des de 
chef technicien, technicien, commis, ouvrier spécia liste 
et ouvrier qualifié. 

  La C.P.C.L. a émis un avis le 16 novembre 1995 su r un 
projet d'arrêté royal fixant les cadres linguistiqu es de 
l'I.G.N. qui n'a jamais été publié au Moniteur belg e. 

  La mise en mobilité a eu pour conséquence d'accen tuer un 
déséquilibre entre les cadres. 

 
  En application des dispositions de l'article 43, ∋ 3, des 

L.L.C., tous les emplois du cadre organique (qu'il 
s'agisse d'emplois permanents ou d'emplois mis en e xtinc-
tion) doivent être répartis entre les cadres lingui sti-
ques; la répartition des emplois doit tendre vers u n 
équilibre degré par degré, mais également au sein d e 
chaque degré dans chaque rang et grade. 

  (Avis 27.226/27.230 du 18 mars 1996) 
 
 
 
 B. ADJOINT BILINGUE  
 
 -  Ministère des Transports - Administration des 
  Communications terrestres: 
  depuis le 6 juillet 1994, le directeur général,  
  francophone, ne dispose plus d'un adjoint bilingu e du 

rôle linguistique néerlandais. 
 
  Conformément à l'article 43, ∋ 6, des L.L.C., quand le 

chef d'une administration est unilingue, il est pla cé à 
ses côtés, en vue du maintien de l'unité de jurispr uden-
ce, un adjoint bilingue.  

  L'adjoint ne peut appartenir au même rôle que le chef. Il 
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est revêtu au préalable du même grade ou du grade 
immédiatement inférieur.  

 
  La désignation de l'adjoint bilingue prend fin en  même 

temps que le mandat attribué au chef unilingue de 
l'administration auprès duquel il est placé. 

  Conformément à la jurisprudence du Conseil d'Etat , 
l'instauration de la fonction d'adjoint bilingue a pour 
objet d'organiser le service dont le chef est unili ngue 
de manière telle que ce service soit en mesure de f onc-
tionner dans le respect des lois linguistiques.  

  La nomination du chef unilingue doit dès lors êtr e suivie 
aussi rapidement que possible de la désignation d'u n 
adjoint bilingue (arrêt Conseil d'Etat n  21.398 du 24 
septembre 1981). 

  (Avis 28.097 du 20 septembre 1996) 
 
 C. CONNAISSANCES LINGUISTIQUES DU PERSONNEL 
 
 - Services de l'Environnement: 
  connaissance de la seconde langue et de l'anglais  pour 

dix emplois de niveau 1.  
 
  En ce qui concerne la connaissance de l'anglais, la 

C.P.C.L. admet que la connaissance de cette langue est 
indispensable dans une matière aussi technique et i nter-
nationale que l'environnement. 

  En ce qui concerne la connaissance de la seconde langue, 
elle estime que le fait de disposer de fonctionnair es des 
deux rôles linguistiques doit permettre, comme dans  les 
autres services fédéraux, d'assumer les tâches de c oordi-
nation et de concertation. 

  (Avis 27.168 du 1er février 1996) 
 
 
 -  Vice-premier ministre: 
  demande d'avis concernant la possibilité pour les   
  inspecteurs du Service de l'Organisation professi onnelle 

-Administration de la Politique commerciale - de tr aiter 
des affaires dans une langue autre que celle de leu r rôle 
linguistique.  

 
  Dans le régime linguistique des services centraux , tous 

les fonctionnaires sont inscrits sur un rôle lingui sti-
que, le rôle français ou le rôle néerlandais confor mément 
aux 

  dispositions de l'article 43, ∋ 3, alinéa 1er, des L.L.C. 
 
  Le principe est celui de l'unilinguisme des agent s des 

services centraux. La seule exception apportée par le 
législateur à ce principe concerne les agents du ca dre 
bilingue tel qu'il est défini à l'article 43, ∋ 3, 
alinéas 2 et 3, des mêmes lois. 

 
  Il découle de ces dispositions qu'à moins de fair e partie 
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du cadre bilingue, un fonctionnaire d'un service ce ntral 
ne peut effectuer des missions de contrôle impliqua nt des 
contacts avec des entreprises et la rédaction d'act es 
dans une région linguistique dont la langue ne corr espond 
pas à celle de son rôle. 

  (Avis 28.049 du 5 septembre 1996) 
 
 
 
 D. TRAITEMENT EN SERVICE INTERIEUR  
 
 -  Institut national d'Assurance Maladie-Invalidité:  
  agent néerlandais interpellé en français par le  
  responsable du bureau d'enregistrement de l'horlo ge 

pointeuse, au restaurant et lors de la distribution  de 
boissons.  

 
  Conformément à l'article 39 des L.L.C., les servi ces 

centraux utilisent en service intérieur, la langue du 
rôle linguistique de l'agent, si cet agent appartie nt au 
service en cause. 

 
  En tant que service central, l'I.N.A.M.I. est ten u 

d'organiser ses services de façon telle que les age nts 
puissent être servis dans leur langue. 

  (Avis 23.128 du 29 août 1996) 
 
 
 -  Belgacom: 
  extraits de compte avec mentions en néerlandais.  
 
  En application des articles 39, ∋ 1er, et 17, ∋ 1er, B, 

1, des L.L.C., les documents qu'un service central 
destine à un agent du service doivent être rédigés dans 
la langue de l'agent. 

 
  Cette langue était connue, étant donné que seules  quel-

ques indications en néerlandais figuraient sur les 
documents rédigés en français. 

 
  Par ailleurs, l'article 50 des L.L.C. dispose que  la 

désignation, à quelque titre que ce soit, de collab ora-
teurs, de chargés de mission ou d'experts privés ne  
dispense pas les services de l'observation desdites  lois. 

 
  Belgacom doit donc veiller à ce que son collabora teur 

Assubel respecte la législation linguistique. Assub el 
s'est engagé à ce faire. 

  (Avis 28.004 du 12 septembre 1996) 
 
 
 -  Ministre des Affaires sociales: 
  demande d'avis concernant application de la légis lation 

linguistique et l'utilisation d'interprètes, au sei n des 
différents conseils et commissions techniques insti tués, 
par ou en vertu de la loi, à I.N.A.M.I., et ne trai tant 
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pas de dossiers concernant des particuliers. 
  
  Les conseils et commissions visés sont, au même t itre que 

l'I.N.A.M.I., des services centraux. 
  Conformément à l'article 39, ∋ 1er, des L.L.C., les 

services centraux, dans leurs services intérieurs, se 
conforment à l'article 17, ∋ 1er, des L.L.C., étant 
entendu que le rôle linguistique du fonctionnaire e st 
déterminant pour l'instruction des affaires mention nées 
sub A, 5  et 6 , et B, 1  et 3 , de ladite disposition. 

 
  La préparation du dossier par les fonctionnaires de 

l'I.N.A.M.I. doit donc se faire dans la langue du r ôle 
linguistique du fonctionnaire. 

 
  Eu égard au fait que les conseils et commissions techni-

ques sont à composition bilingue, la C.P.C.L. estim e que, 
sans être prévue par la loi, la traduction dans l'a utre 
langue, de toutes les pièces du dossier et des proc ès-
verbaux - instruments de travail des membres -, ain si que 
des séances elles-mêmes (interprète), ne constitue pas 
une violation de la loi.  

 
  L'interprète intervenant lors des débats oraux ne  doit 

pas être assermenté. 
  (Avis 28.066/28.152 du 8 juillet 1996) 
 
 
 
 E. RAPPORTS AVEC D'AUTRES SERVICES   
 
 -  Service fédéral d'Information: 
  envoi de "Faits", dans les deux langues, à un man dataire 

communal de Fourons. 
  
  Le Service fédéral d'Information est un service c entral 

au sens des L.L.C. Dans ses rapports avec un servic e 
locaux de la région de langue néerlandaise, il doit  
utiliser la langue de la région. 

 
  Un mandataire communal est à considérer comme un service 

local au sens des L.L.C. Partant, un mandataire née rlan-
dophone de Fourons doit recevoir "Faits" uniquement  en 
néerlandais. 

  (Avis 28.166 du 18 décembre 1966) 
 
 
 -  Ministre de l'Intérieur: 
  demande d'avis à propos de l'emploi des langues l ors de 

la notification des décisions de l'Office des Etran gers.  
 
  Il convient d'établir une distinction entre la dé cision 

prise par l'Office des Etrangers et la notification  de 
cette dernière. 
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  1. La décision constitue un acte. En vertu de l'a rticle 
42 des L.L.C., les services centraux rédigent les a ctes, 
certificats et autorisations dans celle des trois l angues 
dont le particulier intéressé requiert l'emploi. 

  L'Office des Etrangers rédige dès lors sa décisio n dans 
la langue utilisée par l'étranger dans ses rapports  avec 
les services de l'Office (quel que soit le lieu de son 
domicile).  

 
  2. La notification est l'exécution de la décision . En 

vertu de l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980  sur 
l'accès au territoire, le séjour, l'établissement e t 
l'éloignement des étrangers, la décision est notifi ée à 
l'intéressé qui en reçoit une copie par le bourgmes tre de 
la commune du lieu où il réside, ou par son délégué . 

  Sur la base de cet article, l'Office des Etranger s donne 
instruction au bourgmestre de la commune concernée de 
notifier à l'étranger copie de sa décision. Il s'ag it 
dans ce cas d'un rapport entre un service central e t un 
service local. 

 
  En application de l'article 39, ∋ 2, des L.L.C., l'Office 

des Etrangers doit rédiger ces instructions dans la  
langue de la région de l'administration communale.  

 
  Il convient d'accompagner ces instructions d'un p li fermé 

sur lequel sera apposé le nom et prénom de l'étrang er, 
contenant copie de la décision prise par l'Office, que le 
bourgmestre remet à l'étranger en exécution de l'ar ticle 
62 de la loi du 15 décembre 1980 précitée.  

 
     Le cas échéant, le bourgmestre y rajoute l'adr esse de 

l'étranger libellée dans la langue imposée par les L.L.C. 
aux services locaux au niveau des rapports avec les  
particuliers (à savoir l'application des articles 1 2, 
alinéas 1er, 2 et 3, 19 alinéa 1er et 25, alinéa 1e r).  

 
  Le contenu du pli fermé (c'est-à-dire la copie de  la 

décision) destiné uniquement à l'étranger, sera, en  vertu 
de l'article 42 des L.L.C., établi dans la langue u tili-
sée par l'étranger (le français, le néerlandais ou 
l'allemand).  

 
  En outre, si le bourgmestre doit, lors de la remi se du 

pli à l'étranger, lui faire signer un document pour  
accusé de réception, il s'agit d'un rapport entre u n 
service local et un particulier qui est soumis au r égime 
linguistique imposé en la matière par les L.L.C. au x 
services locaux. 

  (Avis 28.181 du 19 décembre 1996) 
 
 
 
 F. RAPPORTS AVEC UNE ENTREPRISE PRIVEE   
 
 -  Belgacom Directory Services: 
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  Envoi d'une brochure bilingue aux commerçants et  
  entreprises de la région de langue néerlandaise.  
 
  Il découle de l'article 41, ∋ 2, des L.L.C., que dans 

leurs rapports avec les entreprises privées établie s dans 
une commune sans régime spécial de la région de lan gue 
française ou de langue néerlandaise, les services c en-
traux font usage de la langue de la région. 

 
  Un document destiné aux commerçants et entreprise s de la 

région homogène de langue néerlandaise doit être ré digé 
uniquement en néerlandais. 

  (Avis 27.156 du 12 septembre 1996) 
 
 
 
 G. RAPPORTS AVEC LES PARTICULIERS  
 
 -  Institut national d'Assurances sociales pour Trava illeurs 

indépendants: 
  au service "Conventions internationales" personne  n'est 

en mesure de donner des renseignements en allemand.  
  Conformément à l'article 41, ∋ 1er, des L.L.C., les 

services centraux utilisent dans leurs rapports ave c les 
particuliers celle des trois langues (le français, le 
néerlandais ou l'allemand) dont ces particuliers on t fait 
usage.  

 
  Dès lors, ces services doivent être organisés de façon 

telle qu'un germanophone puisse y être servi dans s a 
langue. 

  (Avis 26.160 du 1er février 1996) 
 
 
 -  Ministère des Affaires économiques: 
  vignette autocollante en français.  
 
  Conformément à l'article 41, ∋ 1er, des L.L.C., les 

services centraux utilisent dans leurs rapports ave c les 
particuliers celle des trois langues, dont ces part icu-
liers ont fait usage. 

 
  Le ministère des Affaires économiques aurait dû u tiliser 

une vignette autocollante à en-tête néerlandais.  
  (Avis 27.159 du 29 février 1996) 
 
 
 -  Ministère des Finances - Administration de la Trés orerie: 
  assignation en néerlandais à un habitant francoph one de 

Fourons.  
 
  L'article 41, ∋ 1er des L.L.C. dispose que les services 

centraux utilisent, dans leurs rapports avec les pa rticu-
liers, celle des trois langues (français, néerlanda is ou 
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allemand) dont ces particuliers ont fait usage. 
  L'administration de la Trésorerie à Bruxelles, pr obable-

ment induite en erreur par le bureau des Recettes d es 
Contributions de Fourons pour compte duquel l'assig nation 
a été rédigée, aurait dû s'adresser en français au 
plaignant. 

 
  La C.P.C.L. demande au ministre de lui faire conn aître 

les mesures concrètes prises, notamment au bureau d es 
recettes des Contributions de Fourons, pour éviter à 
l'avenir le renouvellement d'erreurs de l'espèce.  

  (Avis 27.164 du 21 mars 1996) 
 
 
 -  Belgacom: 
  1. le répondeur de SEMADIGIT ne donne pas de  
  renseignements en allemand; 
  2. le service technique (réparations) des fax, à  
  Verviers, ne dispose pas de personnel possédant l a 

connaissance de l'allemand; le bordereau de réparat ion 
d'un fax est établi en français; il n'existe pas de  mode 
d'emploi en allemand de l'appareil "Belgafax 400"; une 
enveloppe portant la mention "Circonscription de  

  Verviers"; 
  3. l'annuaire des téléphones (tome 6 A&B) n'est é tabli 

qu'en français et en néerlandais; pour les germanop hones, 
il n'est publié qu'une annexe succincte; 

  4. un fax émanant du département "Marketing, Vent e et 
Communication" est établi intégralement en français . 

 
  1. Quant au service SEMADIGIT . 
  Eu égard au champ d'activité et au siège du servi ce, ces 

messages peuvent être considérés comme des avis et 
communications adressés directement au public par B elga-
com, au sens de l'article 40, 2ème alinéa, des L.L. C. 
Conformément à cette disposition, ils doivent être 
établis en français et en néerlandais. 

  La plainte n'est pas fondée. Toutefois, la C.P.C. L. 
suggère d'examiner, en vue de fournir aux germanoph ones 
un éventail de services équivalent, la possibilité de 
prévoir des messages en allemand pour les habitants  
germanophones de la région de langue allemande. 

 
  2. Quant au service Belgacom de Verviers , la brochure 

concernant le téléphone de voiture et les modes d'e mploi 
des fax. 

  La C.P.C.L. renvoie à son avis de principe 27.070  du 21 
mars 1996, concernant les services prévus par Belga com - 
Verviers pour les germanophones. Plainte fondée. 

 
  3. Quant à l'annuaire des téléphones (tome 6 A&B) . 
  La C.P.C.L., eu égard à son avis de principe 12.3 24 du 4 

juin 1981 estime que le plainte en ce qui concerne le 
tome 6 A&B est non fondée. 

  Il s'indiquerait, toutefois, de reprendre égaleme nt dans 
la brochure de langue allemande la rubrique "Mément o" qui 
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contient de l'information officielle, et d'examiner  la 
possibilité d'une édition trilingue. 

 
  4. Quant au fax du département "Marketing, Vente et 

Communication".  
  Le fax en cause peut être considéré comme un rapp ort 

entre un service central et un particulier et, conf ormé-
ment à l'article 41, ∋ 1er, des L.L.C., aurait donc dû 
être établi dans celle des trois langues (F, N, A) dont 
l'intéressé a fait usage. 

  Si cette langue n'est pas connue, il y a lieu de tenir 
compte de la présomption juris tantum  selon laquelle la 
langue de la région est également celle du particul ier En 
l'occurrence, le fax aurait dû être établi en allem and. 
Plainte fondée. 

  (Avis 27.184/A van 25 avril 1996) 
 
 
 -  Institut national d'Assurances Maladie-Invalidité:  
  versement en français sur le compte bancaire d'un   
  habitant néerlandophone de Grimbergen.  
 
  Un versement sur un compte bancaire d'une personn e doit 

être considéré comme un rapport avec un particulier . Aux 
termes de l'article 41, ∋ 1er, des L.L.C., les services 
centraux utilisent dans leurs rapports avec les par ticu-
liers celle des trois langues, dont ces particulier s ont 
fait usage. 

 
  L'appartenance linguistique des ayants droit étan t connue 

de l'I.N.A.M.I., cet institut doit libeller ses men tions 
uniquement en néerlandais dans ses rapports avec de s 
néerlandophones. 

  (Avis 27.227 du 8 février 1996) 
 
 
 -  Cabinet du ministre du gouvernement de la Région d e 

Bruxelles-Capitale: 
  envoi à un habitant néerlandophone de Bruxelles, d'une 

enveloppe à timbre unilingue français et comportant  la 
mention "1090 Bruxelles" dans l'adresse.  

 
  Conformément à la jurisprudence constante de la C .P.C.L., 

un cabinet ministériel doit être considéré comme un  
service central au sens de l'article 1, ∋ 1er, 1 , des 
L.L.C. 

 
  Toujours selon la jurisprudence constante de la C .P.C.L., 

des lettres et leurs enveloppes doivent être consid érées 
comme des rapports avec des particuliers. 

 
  En vertu de l'article 41, ∋ 1er, des L.L.C., les services 

centraux utilisent dans leurs rapports avec les par ticu-
liers celle des trois langues dont ces particuliers  ont 
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fait usage. 
 
  Etant donné que le contenu de l'enveloppe et une partie 

de l'adresse étaient établis en néerlandais, l'appa rte-
nance linguistique de l'intéressé ne faisait aucun doute. 
Dès lors, votre cabinet aurait dû utiliser un timbr e 
néerlandais et libeller l'adresse intégralement en 
néerlandais. 

  (Avis 27.232/A du 29 février 1996) 
 
 
 -  Ministère des Finances - Administration des Contri butions 

directes à Bruxelles: 
  quittance et enveloppe en néerlandais à un habita nt 

francophone de Fourons.  
 
  En application de l'article 41, ∋ 1er des L.L.C. les 

services centraux utilisent, dans leurs rapports av ec les 
particuliers, celle des trois langues (français, né erlan-
dais ou allemand) dont ces particuliers ont fait us age. 

  L'appartenance linguistique du plaignant était co nnue du 
service, puisque son adresse figurait en français s ur le 
document. 

  La plainte est fondée mais dépassée, le plaignant  ayant 
reçu entre-temps des documents établis en français.   

  (Avis 28.021 du 5 septembre 1996) 
 
 -  Fonds de Sécurité d'Existence des Ouvriers de la  
  Construction pour les faits suivants: 
  envoi, à des habitants germanophones de Butgenbac h, d'un 

formulaire ("Veuves des ouvriers de la construction  - 
Pécule de vacances 1996"), et d'un document 281.11 (fiche 
de pension) tous deux établis en français.  

 
  Le Fonds de Sécurité d'Existence des Ouvriers de la 

Construction peut être considéré comme une personne  
morale chargée d'une mission qui dépasse les limite s 
d'une entreprise privée et que la loi ou les pouvoi rs 
publics lui ont confiée dans l'intérêt général, au sens 
de l'article 1er, ∋ 1er, 2 , des L.L.C. 

  Pour ses rapports avec les particuliers, le Fonds  doit 
utiliser celle des trois langues (néerlandais, fran çais, 
allemand) dont ces particuliers ont fait usage (art icle 
41, ∋ 1er, L.L.C.). 

 
  Les services qui ignorent l'appartenance linguist ique 

d'un particulier, se basent sur la présomption juri s 
tantum selon laquelle la langue du domicile du part icu-
lier est également la sienne propre. 

  (Avis 28.031/28.047 du 10 octobre 1996) 
 
 
 -  Commissariat général aux Réfugiés et aux Apatrides :  
  envoi à un candidat réfugié d'une convocation à u ne 

audition et de la notification de la décision de re fus de 
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reconnaissance de la qualité de réfugié établies en   
  néerlandais .   
 
  Le C.G.R.A. est un service central dont l'activit é 

s'étend à tout le pays. L'envoi de documents à un 
particulier constitue un rapport avec celui-ci. 

 
  Le C.G.R.A. devait, conformément à l'article 41, ∋ 1er, 

des L.L.C., envoyer en français la lettre de convoc ation 
au candidat réfugié ainsi que la notification de la  
décision de refus de reconnaissance de la qualité d e 
réfugié. La langue de l'intéressé était manifesteme nt 
connue, puisqu'il avait fait savoir qu'il s'exprima it en 
langue française, quel que soit son lieu de domicil e. 

  La décision de refus de séjour prise par la C.G.R .A. 
étant un acte, devait également être envoyée en fra nçais 
à l'intéressé, en application de l'article 42 des L .L.C. 

  (Avis 28.053/28.054/28.080 du 4 juillet 1996) 
 
 
 -  Office national des Pensions: 
  enveloppes en néerlandais envoyées à des habitant s 

francophones de Fourons.  
 
  En application de l'article 41, ∋ 1er, des L.L.C., un 

service central tel que l'Office national des Pensi ons 
utilise, dans ses rapports avec les particuliers, c elle 
des trois langues dont ces particuliers ont fait us age. 

  Ledit service connaissait l'appartenance linguist ique 
francophone du plaignant et de son épouse, puisque les 
fiches de pensions étaient rédigées en français. 

  Les enveloppes utilisées devaient donc également porter 
des mentions en français. De plus, les dénomination s MW 
et ECHTG figurant dans l'adresse auraient dû être "MME" 
et "EPSE". 

  (Avis 28.092 du 12 septembre 1996) 
 
 
 -  Belgacom - Axis Calling Card: 
  un habitant germanophone de la région de langue a llemande 

reçoit à son adresse de la publicité en français, e t 
n'obtient pas de renseignements en allemand au numé ro 
0800-12313 du service de la clientèle Axis.  

 
  Conformément à l'article 41, ∋ 1er, des L.L.C., les 

services centraux utilisent dans leurs rapports ave c les 
particuliers celle des trois langues (français, née rlan-
dais, allemand), dont ces particuliers ont fait usa ge. 

  Lorsque ces services ne connaissent pas l'apparte nance 
linguistique du particulier, il y a une présomption  juris 
tantum  selon laquelle la langue de la région où le 
particulier habite est également celle de ce dernie r. 

  (Avis 28.095 du 27 juin 1996) 
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 -  Ministère des Finances: 
  envoi à un habitant néerlandophone d'Uccle, d'un avertis-

sement-extrait de rôle (taxe automobile) établi en 
français. 

 
  Le ministère des Finances est un service dont l'a ctivité 

s'étend à tout le pays. Un avertissement-extrait de  rôle 
concernant la taxe automobile constitue un rapport avec 
un particulier.  

  Conformément aux article 42, ∋ 1er, et 44 des L.L.C., les 
services centraux sont tenus d'utiliser dans leurs 
rapports avec un particulier la langue dont ce part icu-
lier a fait usage - en l'occurrence, le néerlandais  lors 
de l'immatriculation de son véhicule à la Direction  
d'Immatriculation des Véhicules. 

  (Avis 28.115/B du 12 septembre 1996) 
 
 
 -  Belgacom - Service à la clientèle: 
  envoi, à un habitant néerlandophone de Bruxelles,  d'une 

lettre en néerlandais portant une adresse en frança is.  
  
  Le service à la clientèle de la s.a. Belgacom à B ruxelles 

s'étendant à tout le pays, celui-ci doit être consi déré 
comme un service central. Conformément à l'article 41, ∋ 
1er, des L.L.C., il utilise, dans ses rapports avec  les 
particuliers, celle des trois langues dont ces part icu-
liers ont fait usage. 

  (Avis 28.116 du 26 septembre 1996) 
 
 -  Ministère des Finances de la 
  Région de Bruxelles-Capitale: 
  envoi d'une enveloppe à en-tête bilingue.  
 
  L'article 32 de la loi du 16 juin 1989 portant di verses 

réformes institutionnelles, entrée en vigueur le 17  juin 
1989, fait tomber les services du gouvernement de l a 
Région de Bruxelles-Capitale sous l'application du 
chapitre V, section première, des L.L.C., à l'excep tion 
des dispositions réglant l'emploi de l'allemand. 

 
  Il s'ensuit que dans ses rapports avec les partic uliers, 

le gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale 
utilise le français ou le néerlandais suivant la la ngue 
dont les intéressés ont fait usage (article 41, ∋ 1er, 
L.L.C. - cfr. avis 25.130). 

 
  Selon la jurisprudence constante de la C.P.C.L., un 

avertissement-extrait de rôle concernant une taxe, est 
considéré comme un rapport avec un particulier. 

 
  Selon cette même jurisprudence constante, la lang ue 

utilisée sur l'enveloppe doit, en outre, correspond re à 
celle qui doit être utilisée pour la rédaction du d ocu-
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ment envoyé (cfr. avis 1050 du 23 septembre 1965 et  
27.086 du 19 octobre 1995). 

 
  Etant donné que l'avertissement-extrait de rôle e nvoyé au 

plaignant était rédigé uniquement en néerlandais, l 'enve-
loppe aurait dû être établie également uniquement e n 
néerlandais. 

  (Avis 28.129 du 4 juillet 1996) 
 
 
 -  Office régulateur de la Navigation intérieure: 
  formulaire non disponible en français lors de la demande 

d'immatriculation d'un bateau appartenant à un  
  francophone.  
 
  En application de l'article 40, ∋ 2, des L.L.C., les 

formulaires que les services mettent à la dispositi on du 
public doivent être rédigés en français et en néerl an-
dais. 

  (Avis 28.173 du 7 novembre 1996) 
 
 
 
 H. AVIS ET COMMUNICATIONS AU PUBLIC  
 
 -  Belgacom: 
  le numéro de février (1994) de "Belgacom-Info" n' était 

disponible qu'en français en région de langue allem ande.  
 
  En application de l'article 40, 2ème alinéa, des L.L.C., 

les avis et communications que les services centrau x, 
tels que Belgacom, font directement au public sont 
rédigés en français et en néerlandais. 

 
  Dans sa jurisprudence constante, la C.P.C.L. esti me 

cependant que, dans un souci de préserver l'homogén éité 
linguistique des régions unilingues, l'unilinguisme  doit 
être la règle pour les avis et communications que l es 
services centraux et assimilés adressent au public des 
communes homogènes, tandis que pour le public des c ommu-
nes de Bruxelles-Capitale, des communes périphériqu es et 
des communes de la frontière linguistique, c'est le  
bilinguisme qui est de règle.  

 
  Dans plusieurs de ses avis la C.P.C.L. a par aill eurs 

estimé qu'il y a lieu de veiller à ce que des avis ou 
communications des services centraux, susceptibles 
d'intéresser la population d'expression allemande ,  
soient diffusés également en allemand. En l'occurre nce, 
Belgacom est tenu de publier en région de langue 
allemande, soit une brochure bilingue, soit deux 
brochures distinctes, l'une en français, l'autre en  
allemand.  

  (Avis 26.028 du 8 février 1996) 
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 -  Régie des Voies aériennes: 
  panneaux et mentions en anglais.  
 
  Conformément à la jurisprudence de la C.P.C.L., l es 

communications faites au moyen de panneaux et d'écr ans de 
télévision à l'aéroport de Zaventem peuvent l'être en 
néerlandais, en français, en allemand et en anglais  (dans 
cet ordre); des annonces faites uniquement en angla is 
sont contraires aux L.L.C. 

  (Avis 27.069 du 30 mai 1996) 
 
 
 -  Belgacom: 
  mentions unilingues françaises dans l'annuaire Be lgacom 

1995-1996, zone 02.  
 
  Les rubriques incriminées ayant été élaborées par  Belga-

com Directory Services , les infractions aux L.L.C. sont 
imputables à ceux-ci et non aux organismes cités. L a 
C.P.C.L. rappelle à Belgacom que les communications  au 
public relatives aux organismes, établissements pub lics, 
noms de rue, situés dans la Région de Bruxelles-Cap itale, 
doivent être bilingues et que les deux langues, le 
français et le néerlandais, doivent être mises sur un 
pied d'égalité. 

  (Avis 27.140 du 5 décembre 1996) 
 
 
 -  Régie des Transports maritimes - Oostende Lines:  
  annonce publicitaire bilingue dans De Streekkrant   
  (édition du littoral). 
 
  La Direction commerciale de la R.T.M. constitue, au sens 

des L.L.C., un service d'exécution dont le siège es t 
établi dans Bruxelles-Capitale. 

 
  Conformément aux articles 44 et 40, 2ème alinéa, des 

L.L.C., les avis et communications qu'un tel servic e fait 
directement au public, sont rédigés en français et en 
néerlandais.  

 
  Dans sa jurisprudence, la C.P.C.L. a nuancé le pr incipe 

de l'article 40, 2ème alinéa. 
 
  Ainsi, dans son avis 1980 du 28 septembre 1967, e lle a 

estimé qu'en vue de préserver l'homogénéité linguis tique 
des régions unilingues, l'unilinguisme est la règle  pour 
les avis et communications que les services centrau x et 
assimilés adressent au public des communes homogène s, le 
recours au bilinguisme étant requis eu égard au pub lic 
des communes de Bruxelles-Capitale et des communes 
périphériques et de la frontière linguistique. 

  L'avis 1980 a été confirmé de nombreuses fois 
  (Avis 27.161/F du 15 février 1996) 
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 -  Palais des Beaux-Arts de Bruxelles: 
  lors de l'exposition I Fiamminghi a Roma , à Rome, tous 

les panneaux et banderoles publicitaires portaient 
exclusivement des mentions en français ("Palais des  
Beaux-Arts de Bruxelles"). 

 
  Conformément à la jurisprudence constante de la  
  C.P.C.L., les avis et communications destinés à l 'étran-

ger et pouvant, le cas échéant, être rédigés dans d es 
langues autres que celles utilisées en Belgique, do ivent 
mentionner dans les deux langues (français et néerl an-
dais) les noms et adresses des services centraux et  
assimilés. Ce, afin de mettre en évidence que le ch amp 
d'application de ces services s'étend à tout le pay s et 
que la Belgique est un pays bilingue (cfr. avis C.P .C.L. 
23.038 et 23.039 du 13 juin 1991). 

 
  L'a.s.b.l. Société des Expositions du Palais des Beaux-

Arts peut être considérée comme un collaborateur pr ivé 
d'un service public, en l'occurrence le Palais des Beaux-
Arts, au sens de l'article 50 des L.L.C. 

 
  En cette qualité, l'a.s.b.l. précitée devait veil ler à ce 

que les mentions en cause soient libellées à l'étra nger 
dans les deux langues nationales. 

  (Avis 27.169 du 18 avril 1996) 
 
 
 -  Belgacom Directory Services: 
  dépliant établi en français, remis à des habitant s 

francophones de Bruxelles-Capitale.  
 
  Un toutes-boîtes dépourvu d'adresse est considéré  par la 

jurisprudence constante de la C.P.C.L. comme un avi s ou 
une communication au public (cfr. avis 2081 du 8 fé vrier 
1968). 

 
  Aux termes de l'article 40, ∋ 2, des L.L.C., les avis et 

communications que les services centraux font direc tement 
au public dans Bruxelles-Capitale, sont rédigés en 
français et en néerlandais (avis 2081 du 8 février 1968). 

 
  Selon la jurisprudence constante de la C.P.C.L. l es mots 

"en français et en néerlandais" doivent être interp rétés 
dans le sens que tous les textes doivent être repri s 
simultanément, intégralement et sur un pied de stri cte 
égalité dans les deux langues dans les avis et comm unica-
tions en cause. 

 
  La C.P.C.L. a même ajouté: "Dans les cas où le bi lin-

guisme est requis, la formule "recto-verso" apparaî t la 
meilleure, surtout pour Bruxelles-Capitale où les d eux 
langues sont placées sur un pied de stricte égalité " 
(cfr. avis 81 du 21 octobre 1965 et 1825 du 29 févr ier 
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1968). 
  (Avis 27.183 du 4 juillet 1996) 
 
 
 -  Belgacom: 
  1. le répondeur de SEMADIGIT ne donne pas de  
  renseignements en allemand; 
  2. le service technique (réparations) des fax, à  
  Verviers, ne dispose pas de personnel possédant l a 

connaissance de l'allemand; le bordereau de réparat ion 
d'un fax est établi en français; il n'existe pas de  mode 
d'emploi en allemand de l'appareil "Belgafax 400"; une 
enveloppe portant la mention "Circonscription de  

  Verviers"; 
  3. l'annuaire des téléphones (tome 6 A&B) n'est é tabli 

qu'en français et en néerlandais; pour les germanop hones, 
il n'est publié qu'une annexe succincte; 

  4. un fax émanant du département "Marketing, Vent e et 
Communication" est établi intégralement en français . 

 
  1. Quant au service SEMADIGIT.  
  Eu égard au champ d'activité et au siège du servi ce, ces 

messages peuvent être considérés comme des avis et 
communications adressés directement au public par B elga-
com, au sens de l'article 40, 2ème alinéa, des L.L. C. 
Conformément à cette disposition, ils doivent être 
établis en français et en néerlandais. 

 
  La plainte n'est pas fondée. Toutefois, la C.P.C. L. 

suggère d'examiner, en vue de fournir aux germanoph ones 
un éventail de services équivalent, la possibilité de 
prévoir des messages en allemand pour les habitants  
germanophones de la région de langue allemande. 

 
  2. Quant au service Belgacom de Verviers , la brochure 

concernant le téléphone de voiture et les modes d'e mploi 
des fax. La C.P.C.L. renvoie à son avis de principe  
27.070 du 21 mars 1996, concernant les services pré vus 
par Belgacom - Verviers pour les germanophones. Pla inte 
fondée. 

 
  3. Quant à l'annuaire des téléphones (tome 6 A&B) . 
  La C.P.C.L., eu égard à son avis de principe 12.3 24 du 4 

juin 1981 estime que le plainte en ce qui concerne le 
tome 6 A&B est non fondée. 

 
  Il s'indiquerait, toutefois, de reprendre égaleme nt dans 

la brochure de langue allemande la rubrique "Mément o" qui 
contient de l'information officielle, et d'examiner  la 
possibilité d'une édition trilingue. 

 
  4. Quant au fax du département "Marketing, Vente et 

Communication".  
  Le fax en cause peut être considéré comme un rapp ort 

entre un service central et un particulier et, conf ormé-
ment à l'article 41, ∋ 1er, des L.L.C., aurait donc dû 
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être établi dans celle des trois langues (F, N, A) dont 
l'intéressé a fait usage. 

  Si cette langue n'est pas connue, il y a lieu de tenir 
compte de la présomption juris tantum  selon laquelle la 
langue de la région est également celle du particul ier En 
l'occurrence, le fax aurait dû être établi en allem and. 
Plainte fondée. 

  (Avis 27.184/A van 25 avril 1996) 
 
 
 -  La Poste: 
  tous les timbres-poste ainsi que le calendrier 19 95 sont 

libellés exclusivement en français et en néerlandai s, et 
pas en allemand. 

  
  Les mentions en cause peuvent être considérées co mme des 

avis et communications qu'un service central de "La  
Poste" adresse directement au public. Conformément à 
l'article 40, ces avis et communications sont rédig és en 
français et en néerlandais. 

  En application de l'article 61, ∋ 1er, des L.L.C., la 
C.P.C.L. constate cependant qu'il revient au Gouver nement 
d'envisager l'impression de mentions dans les trois  
langues, tenant compte de la structure actuelle de l'Etat 
et du fait que cela s'est déjà produit dans le pass é. 

  (Avis 27.184/C du 8 février 1996) 
 
 
 -  Belgacom - Axis Calling Card: 
  1. mentions en anglais sur ladite carte; 
  2. publicité à mentions en anglais et présentatio n en 

anglais du service de la clientèle ( Customer-Service ); 
  3. enveloppe bilingue jointe à la proposition  
  d'acquisition de la carte. 
 
  
  1. Quant aux mentions en anglais figurant sur la carte.  
  L' Axis Calling Card  peut se comparer à une carte de 

crédit bancaire. Revêtant un caractère purement com mer-
cial, elle n'est pas un document administratif au s ens 
des L.L.C. Plainte non fondée. 

 
  2. Quant aux dénominations Calling Card , Customer Service  

et Customer Service Manager  figurant dans la lettre 
publicitaire.  

  Conformément à l'article 41, ∋ 1er, des L.L.C., le 
service en cause de Belgacom est tenu, en tant que 
service central, d'utiliser celle des trois langues  dont 
les intéressés ont fait usage. Lorsque le service i gnore 
l'appartenance linguistique du particulier, il doit  
s'adresser à l'intéressé dans la langue de la régio n où 
ce dernier est domicilié (présomption juris tantum ). 

  Conformément à l'article 41, ∋ 2, L.L.C., il est répondu 
aux entreprises privées établies dans une commune s ans 
régime spécial de la région de langue française ou de 
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langue néerlandaise, dans la langue de cette région . 
  En l'occurrence, la langue à utiliser était le né erlan-

dais. 
 
  Le terme de "manager" est un mot accepté en néerl andais 

( manager  et managing director , cfr. le Woordenlijst der 
Nederlandse Taal , 1995, p. 532). Plainte non fondée. 

  Le terme de Calling Card  est utilisé par la publicité 
dans la combinaison Axis Calling Card , laquelle sert de 
nom de produit à une carte téléphonique de Belgacom . 
Plainte non fondée.  

 
  Le terme de Customer Service  est l'équivalent anglais du 

néerlandais klantendienst  (service de la clientèle), 
terme d'ailleurs également utilisé dans la correspo ndance 
évoquée par la plainte. Plainte fondée. 

 
  3) Quant à l'enveloppe bilingue  
  Comme il a été dit au point 2 ci-dessus, Belgacom  est 

tenu d'utiliser le néerlandais dans ses rapports av ec le 
plaignant. Plainte fondée. 

  (Avis 27.222 du 29 août 1996) 
 
 
 -  Ministre de l'Intérieur: 
  demande d'avis - petit sceau de l'Etat et devise  
  nationale en langue allemande.  
 
  Le petit sceau de l'Etat doit, dans certains cas,  faire 

l'objet de mentions bilingues. La C.P.C.L. estime q u'il 
doit aussi exister trois versions unilingues du sce au 
(article 41, ∋ 1er, des L.L.C.). 

 
  Dans les communes de la frontière linguistique, d ans les 

communes périphériques et dans les communes de Brux elles-
Capitale, les communications au public doivent être  
bilingues, et donc également le sceau de l'Etat. 

  Dans les communes de la région de langue allemand e, la 
devise figurera en allemand et en français. 

 
  L'article 47, ∋ 2, des L.L.C. dispose que les services 

établis à l'étranger rédigent en français et en née rlan-
dais, et s'il y a lieu, également en allemand, les avis, 
communications et formulaires destinés au public be lge. 
L'arrêté royal du 17 mars 1837 devrait être mis à j our 

  pour adapter le sceau de l'Etat aux réalités actu elles. 
  (Avis 27.239 du 18 janvier 1996) 
 
 
 -  Belgacom Directory Services: 
  annonce publiée uniquement en français dans le qu otidien 

Grenz-Echo du 2 juillet 1996.  
 
  Conformément à l'article 40, 2ème alinéa, des L.L .C., les 

services centraux, tels que Belgacom, rédigent en f ran-
çais et en néerlandais les avis et les communicatio ns 
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qu'ils font directement au public. 
 
  En ce qui concerne les communes de la région de l angue 

allemande, la C.P.C.L. a constaté à maintes reprise s que, 
bien que l'article 40, 2ème alinéa, des L.L.C., ne 
prévoit pas les communications en allemand, il conv ient 
de veiller à ce que les avis et communications des 
services centraux, susceptibles d'intéresser la 
population d'expression allemande, puissent être di ffusés 
dans cette langue. 

  C'est ainsi que dans son avis 23.002-23.003 du 28  mars 
1991, elle a estimé que la communication faite par un 
service central dans un journal de la région de lan gue 
allemande devait être publiée en allemand et en fra nçais. 
(Avis 28.150 du 5 septembre 1996) 

 
 
 -  Régie des Transports maritimes - Oostende Lines: 
  annonce publicitaire bilingue dans De Streekkrant   
  (édition du littoral 1996). 
 
  La C.P.C.L. confirme son avis 27.161/F du 15 févr ier 

1996: l'annonce en cause aurait dû être publiée uni que-
ment en néerlandais. 

  (Avis 28.156/B du 20 septembre 1996) 
 
 
 -  Administration des Douanes et Accises:  
  formulaires non disponibles en français.  
 
  En application de l'article 40, ∋ 2, des L.L.C., les 

formulaires que les services centraux mettent à la 
disposition du public doivent être rédigés en franç ais et 
en néerlandais. 

  (Avis 28.160 du 21 novembre 1996) 
 
 
 
 I. ACTES, CERTIFICATS, DECLARATIONS ET AUTORISATIO NS 
 
 -  Ministère des Communications et de l'Infrastructur e - 

Direction des permis de conduire: 
  certificat de sélection médicale rédigé en néerla ndais 

pour un habitant francophone de Berchem-Sainte-Agat he.  
 
  Le ministère des Communications et de l'Infrastru cture 

est un service central qui, en application de l'art icle 
42 des L.L.C., rédige les actes, certificats, décla ra-
tions et autorisations dans celle des trois langues  
(français, néerlandais, allemand) dont le particuli er 
intéressé requiert l'emploi. 

  La plainte est fondée mais dépassée, le plaignant  ayant 
reçu un nouveau document, rédigé entièrement en fra nçais. 

  (Avis 27.133 du 11 janvier 1996) 
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 -  Compagnies d'assurances: 
  absence de certificats internationaux d'assurance  pour 

véhicules automoteurs ("cartes vertes") en langue  
  allemande.  
 
  Dans sa jurisprudence constante, la C.P.C.L. a es timé que 

les compagnies d'assurances agréées doivent être as simi-
lées, pour la délivrance de la carte d'assurance, à  un 
service central ou d'exécution avec siège à Bruxell es-
Capitale (article 1er, ∋ 1er, 2 ).  

 
  Etant donné que le document à délivrer est un cer tificat 

au sens des L.L.C., il doit être établi, selon l'ar ticle 
42 de ces lois, dans la langue dont le particulier 
intéressé demande l'emploi. 

  (Avis 27.184/B du 21 mars 1996) 
 
 
 -  Caisse générale d'Epargne et de Retraite - Assuran ces: 
  extraits de compte Pension bilingues . 
 
  Conformément à sa jurisprudence constante, la C.P .C.L. 

estime que les extraits de compte de pension consti tuent 
des déclarations au sens des L.L.C., délivrées à de s 
particuliers par un service dont l'activité s'étend  à 
tout le pays. Sur la base de l'article 42 desdites lois, 
ces extraits de compte sont rédigés dans celle des trois 
langues dont le particulier a fait usage. Il en rés ulte 
que des extraits de compte bilingues sont contraire s à la 
loi (cfr. notamment les avis 3066 et 3096 du 29 oct obre 
1970, 26.089 du 7 juillet 1994 et 27.131 du 7 septe mbre 
1995). 

 
  L'adresse de la plaignante figurant en français s ur 

l'extrait, il existe une présomption que l'intéress ée est 
francophone. Dès lors, il y a lieu de lui envoyer u n 
extrait unilingue français. 

  (Avis 28.057 du 20 septembre 1996) 
 
 
 -  Commissariat général aux Réfugiés et aux Apatrides : 
  notification de la décision de refus de reconnais sance de 

la qualité de réfugié, établie en néerlandais alors  que 
la candidate réfugiée avait fait choix de la langue  
française.  

 
  Conformément à l'article 42 des L.L.C., la décisi on de 

refus de reconnaissance de la qualité de réfugié do it 
être rédigée dans celle des trois langues dont le p arti-
culier intéressé requiert l'emploi. 

  (Avis 28.059 du 5 septembre 1996) 
 
 
 -  Service de la Circulation routière - Direction Imm atricu-

lation Véhicules: 
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  délivrance d'un certificat d'immatriculation en  
  néerlandais à un habitant francophone de Bruxelle s-

Capitale.  
 
  Le service en cause est un service dont l'activit é 

s'étend à tout le pays. En application de l'article  42 
des L.L.C. il rédige les actes, certificats, déclar ations 
et autorisations dans celle des trois langues (le 
français, le néerlandais ou l'allemand) dont le 
particulier intéressé requiert l'emploi (cfr. avis 22.186 
du 11 février 1991 et 23.129 du 5 novembre 1993). 

  (Avis 28.126 du 19 décembre 1996) 
 
 
 -  Ministre de l'Intérieur: 
  demande d'avis à propos de l'emploi des langues l ors de 

la notification des décisions de l'Office des Etran gers.  
 
  Il convient d'établir une distinction entre la dé cision 

prise par l'Office des Etrangers et la notification  de 
cette dernière. 

 
  1. La décision constitue un acte. En vertu de l'a rticle 

42 des L.L.C., les services centraux rédigent les a ctes, 
certificats et autorisations dans celle des trois l angues 
dont le particulier intéressé requiert l'emploi. 

  L'Office des Etrangers rédige dès lors sa décisio n dans 
la langue utilisée par l'étranger dans ses rapports  avec 
les services de l'Office (quel que soit le lieu de son 
domicile).  

 
  2. La notification est l'exécution de la décision . En 

vertu de l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980  sur 
l'accès au territoire, le séjour, l'établissement e t 
l'éloignement des étrangers, la décision est notifi ée à 
l'intéressé qui en reçoit une copie par le bourgmes tre de 
la commune du lieu où il réside, ou par son délégué . 

 
  Sur la base de cet article, l'Office des Etranger s donne 

instruction au bourgmestre de la commune concernée de 
notifier à l'étranger copie de sa décision. 

  Il s'agit dans ce cas d'un rapport entre un servi ce 
central et un service local. 

 
  En application de l'article 39, ∋ 2, des L.L.C., l'Office 

des Etrangers doit rédiger ces instructions dans la  
langue de la région de l'administration communale.  

  Il convient d'accompagner ces instructions d'un p li fermé 
sur lequel sera apposé le nom et prénom de l'étrang er, 
contenant copie de la décision prise par l'Office, que le 
bourgmestre remet à l'étranger en exécution de l'ar ticle 
62 de la loi du 15 décembre 1980 précitée.  

 
     Le cas échéant, le bourgmestre y rajoute l'adr esse de 

l'étranger libellée dans la langue imposée par les L.L.C. 
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aux services locaux au niveau des rapports avec les  
particuliers (à savoir l'application des articles 1 2, 
alinéas 1er, 2 et 3, 19 alinéa 1er et 25, alinéa 1e r).  

  Le contenu du pli fermé (c'est-à-dire la copie de  la 
décision) destiné uniquement à l'étranger, sera, en  vertu 
de l'article 42 des L.L.C., établi dans la langue u tili-
sée par l'étranger (le français, le néerlandais ou 
l'allemand). 

  En outre, si le bourgmestre doit, lors de la remi se du 
pli à l'étranger, lui faire signer un document pour  
accusé de réception, il s'agit d'un rapport entre u n 
service local et un particulier qui est soumis au r égime 
linguistique imposé en la matière par les L.L.C. au x 
services locaux. 

  (Avis 28.181 du 19 décembre 1996) 
 
 
 
 
 II. SERVICES DES GOUVERNEMENTS COMMUNAUTAIRES ET REGIONAUX  
 
 A. ROLE LINGUISTIQUE  
 
 -  Société des Transports intercommunaux de Bruxelles : 
  examen en vue de pourvoir à un poste de délégué  
  commercial - non respect de la langue du candidat .  
 
  Il découle de la loi du 16 juin 1989 portant dive rses 

réformes institutionnelles, qui renvoie en la matiè re aux 
L.L.C., que les examens d'admission et de promotion  
doivent avoir lieu dans la langue du régime linguis tique 
auquel les récipiendaires appartiennent et que la  

  S.T.I.B. doit utiliser dans une affaire concernan t un 
agent du service, la langue du régime linguistique auquel 
il appartient. 

  La plainte est cependant dépassée puisque l'épreu ve en 
cause - du 7 novembre 1994 - a été annulée. 

  (Avis 26.188 du 1er février 1996) 
 
 
 -  Port de Bruxelles: 
  nomination d'un agent néerlandophone au cadre fra nçais.  
 
  Une candidate a été nommée en qualité de traductr ice au 

cadre français du Port de Bruxelles, alors que son 
diplôme atteste qu'elle a fait ses études en néerla ndais. 

 
  L'arrêté de nomination de l'intéressée est dès lo rs 

contraire à l'article 43, ∋ 4, 2ème alinéa, des L.L.C., 
et doit être considéré comme un acte administratif nul en 
vertu de l'article 58 de ces lois. 

  (Avis 28.007 du 29 août 1996) 
 
 
 
 B. CONNAISSANCE LINGUISTIQUE DU PERSONNEL  
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 -  "Centre Worriken" de l'A.D.E.P.S.: 
  1. le personnel de l'A.D.E.P.S. occupé à Worriken  ne 

connaît pas l'allemand; plus précisément, aucun de ces 
agents ne possède une connaissance de l'allemand au  sens 
des articles 15, ∋∋∋∋ 1er, et 21, ∋∋∋∋∋∋∋∋ 2 et 5, L.L.C.; 

  2. condition d'accès "connaissance du français" p osée 
lors des stages de l'A.D.E.P.S. organisés à Worrike n.   

 
  1. L'emploi des langues dans les services de la C ommu-

nauté française et de la Région wallonne est réglé par la 
loi ordinaire du 9 août 1980 de réformes institutio nnel-
les (Chapitre II). 

 
  Eu égard à la compétence ratione loci  des communautés, 

cette loi ne règle pas l'emploi des langues d'un se rvice 
de la Communauté française dont l'activité, voire l e 
siège, se situent en région de langue allemande. 

  Il n'existe donc pas de dispositions légales spéc ifiques 
imposant des obligations en matière d'emploi des la ngues 
et de connaissance linguistique au personnel de la 
Communauté française qui s'adresse à des germanopho nes en 
région de langue allemande. La plainte est non fond ée. 

 
  Toutefois, pour ce qui est des activités organisé es au 

Centre Worriken pour lesquelles la sécurité des usa gers 
doit être assurée, la C.P.C.L. suggère que les serv ices 
de l'A.D.E.P.S. à Worriken soient organisés de mani ère 
telle que la sécurité sur le terrain puisse être ga ran-
tie. 

  Aucun préjudice ne peut cependant être porté au s tatut du 
personnel du ministère de la Communauté française. La 
connaissance et l'utilisation de l'allemand doivent  se 
limiter à ce qui est nécessaire pour les activités à 
Worriken. Il ne s'agit en aucun cas d'une connaissa nce 
linguistique au sens des articles 15, ∋ 1er, et 21, ∋∋ 2 
et 5, L.L.C. 

 
  Quant à la fonction du membre du personnel de  
  l'A.D.E.P.S., directeur adjoint de l'a.s.b.l.,  
  la C.P.C.L., eu égard au fait que l'intéressé rem place le 

directeur proprement dit en cas d'absence de ce der nier, 
suggère qu'une connaissance élémentaire de l'allema nd est 
souhaitable pour l'exercice de la fonction en cause . 

 
  2. La condition posée par l'A.D.E.P.S. pour des r aisons 

de sécurité - à savoir, que les stagiaires doivent 
comprendre le français - constitue une matière qui n'est 
pas réglée par les L.L.C. 

  (Avis 24.190 du 18 janvier 1996) 
 
 -  Ministre flamand de l'Enseignement et de la Foncti on 

publique: 
  demande d'avis concernant l'insertion d'épreuves  
  linguistiques dans les examens de recrutement de la 
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Communauté flamande.  
 
  La C.P.C.L. approuve l'insertion d'épreuves lingu istiques 

dans les cas où la connaissance d'une ou de plusieu rs 
langues étrangères est indispensable à l'exercice d e la 
fonction.  

 
  Elle souligne, toutefois, que les motifs d'exempt ion de 

l'examen sur la connaissance du français, doivent ê tre 
valables également pour les examens portant sur d'a utres 
langues. 

  (Avis 27.101 du 11 janvier 1996) 
 
 
 -  Société des Transports intercommunaux de Bruxelles : 
  envoi d'une enveloppe à en-tête français à un usa ger 

néerlandophone.  
 
  Quant à la première partie de la plainte, la C.P. C.L. 

précise dans ses avis 4376 et 4380 du 3 mars 1977 e t 
26.170 du 31 mai 1995 que les conducteurs de bus de  la 
S.T.I.B. font partie du personnel ouvrier.  

 
  Leur fonction les mettant cependant en contact av ec le 

public, ils doivent, en vertu de l'article 21, ∋ 5, 
L.L.C., subir devant le Secrétaire permanent au 
Recrutement, un examen oral portant sur la connaiss ance 
élémentaire de la deuxième langue (cfr. avis 25.128  et 
26.170). 

 
  Quant aux rapports avec le public, il y a lieu de  ren-

voyer à l'article 33 de la loi du 16 juin 1989 port ant 
diverses réformes institutionnelles, lequel renvoie , à 
son tour, au Chapitre III, Section III, des L.L.C.,  plus 
précisément à l'article 19.  

 
  Selon ce dernier article, un service local de Bru xelles-

Capitale emploie, dans ses rapports avec un particu lier, 
la langue que l'intéressé utilise quand celle-ci es t le 
français ou le néerlandais, ainsi qu'à l'article 21 , ∋ 5, 
selon lequel le personnel de la S.T.I.B. qui est en  
contact avec le public, doit être bilingue (cfr. av is 
23.246, 24.051, 25.128, 26.170 et 27.009). 

  (Avis 27.141 du 11 janvier 1996) 
 
 
 -  Ministère de la Région wallonne: 
  demande d'avis au sujet du recrutement, pour la D irection 

générale des Relations extérieures, de cinq attaché s, un 
assistant et un adjoint devant posséder la connaiss ance 
d'une ou de plusieurs langue(s) autre(s) que la lan gue 
administrative : 

 
  Il ressort de la description des sept emplois que  la 

connaissance d'une ou de plusieurs langue(s) étrang ère(s) 
est indispensable à l'exercice des fonctions en que stion. 
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  La C.P.C.L. marque dès lors son accord, la connai ssance 
requise devant cependant être adaptée aux exigences  des 
fonctions telles qu'elles ont été décrites par le m inis-
tre. 

  (Avis 28.036 du 4 juillet 1996) 
 
 
 -  Ministère de la Région wallonne: 
  demande d'avis au sujet du recrutement de 
  1. deux gradués pour le pool du Secrétariat génér al 

devant posséder, pour l'un, la connaissance active du 
néerlandais et, pour l'autre, la connaissance activ e de 
l'allemand; 

  2. un assistant pour la Direction générale des Re ssources 
naturelles et de l'Environnement, Pool des Services  exté-
rieurs de la Division de la Nature et des Forêts, d evant 
posséder la connaissance active de l'allemand.   

 
  Une demande de recrutement de ce type ne peut êtr e 

examinée par le Secrétariat permanent au recrutemen t si 
elle n'a pas reçu un avis préalable de la C.P.C.L. 

 
  1. Pool du Secrétariat général . 
  La connaissance du néerlandais et de l'allemand e xigée 

pour le recrutement des deux gradués est indispensa ble 
pour l'exercice de la fonction, les intéressés étan t 
appelés à traduire soit en néerlandais, soit en all emand, 
des textes réglementaires à publier dans le Moniteu r 
belge ainsi que des documents administratifs. 

 
  Dans un tel service (article 35 de la loi ordinai re du 9 

août 1980 de réformes institutionnelles), nul ne pe ut 
être nommé ou promu à une fonction ou à un emploi s 'il 
n'a une connaissance de la langue administrative, d ans le 
cas présent le français, constatée conformément à l 'arti-
cle 15, ∋ 1er des L.L.C. 

  Cette disposition exclut que la connaissance d'un e autre 
langue puisse être exigée comme condition de recrut ement. 

 
  Au vu de la description de la fonction, la C.P.C. L. 

estime qu'une épreuve concernant une connaissance a daptée 
à la fonction, de langue néerlandaise et de langue 
allemande peut être insérée dans l'examen de recrut ement 
pour le grade de gradué à la Direction de la Traduc tion 
au Secrétariat général.  

 
  2. Pool des services extérieurs de la division de  la 

Nature et des Fôrets. 
 
  L'emploi d'assistant est destiné au cantonnement de 

Malmedy dont les bureaux sont situés à Malmedy. 
  L'agent à recruter sera en contact avec le public  germa-

nophone; une connaissance active de la langue allem ande 
s'avère nécessaire.  
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  Le service visé est un service au sens de l'artic le 37 de 
la loi ordinaire du 9 août 1980 de réformes institu -
tionnelles. Il comprend des communes de la région d e 
langue allemande et des communes de la région de la ngue 
française et son siège est situé dans une commune à  
régime spécial de la région de langue française (di te 
malmédienne).  

 
  Dès lors, en application de l'article 41 de la lo i 

ordinaire précitée, le service utilise comme langue  
administrative la langue de la région où le siège e st 
établi, en l'occurrence le français.  

  La connaissance de la langue de la région, c'est- à-dire 
le français, est constatée conformément à l'article  15, ∋ 
1er des L.L.C. 

  Ce service utilise par ailleurs la ou les langues  impo-
sées en la matière aux services locaux de sa circon scrip-
tion. Il est organisé de manière telle qu'il puisse  
respecter ces dispositions sans la moindre difficul té. 

 
  Il ressort de ces dispositions qu'un examen lingu istique 

sur la connaissance de la langue allemande n'est pa s 
formellement imposé.  

 
  Cependant, vu la responsabilité incombant à l'aut orité 

d'organiser ses services de façon telle que quiconq ue 
puisse être servi dans sa propre langue, la décisio n de 
recruter un agent pour le cantonnement de Malmedy a yant 
réussi un examen portant sur la connaissance de la langue 
allemande, n'est pas contraire à l'article 41 de la  loi 
ordinaire précitée dès lors que ses fonctions le me tte en 
contact avec le public. 

  (Avis 28.194 du 7 novembre 1996) 
 
 
 -  Ministre de l'Aménagement du Territoire, de l'Equi pement 

et des Transports:  
  demande d'avis relative au recrutement d'un adjoi nt pour 

le service police et d'un attaché pour le service é cono-
mique du Port autonome de Liège, devant posséder un e 
connaissance d'une ou de plusieurs langue(s) autre( s) que 
la langue administrative.  

 
  Une demande de recrutement de ce type ne peut êtr e 

examiné par le S.P.R. que si elle a reçu un avis pr éala-
ble de la C.P.C.L. 

 
  1. Recrutement d'un adjoint au service police (ni veau 3): 
  une connaissance élémentaire du néerlandais est d 'une 

nécessité absolue pour ce service; l'agent sera en 
contact quotidien avec les bateliers qui sont en ma jorité 
néerlandophones. 

 
  2. Recrutement d'un attaché au service économique  (niveau 

1): une connaissance active de l'anglais et passive  du 
néerlandais est indispensable dans la mesure où l'a gent 
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sera affecté aux relations publiques (contact avec les 
délégations étrangères). 

 
  Le Port autonome de Liège est un service au sens de 

l'article 37 de la loi ordinaire du 9 août 1980 de 
réformes institutionnelles, dont l'activité s'étend  
uniquement à des communes sans régime spécial de la  
région de langue française. La loi ordinaire précit ée n'a 
prévu aucune disposition concernant un tel service.  

 
  Cependant, l'article 19 de la loi ordinaire trouv e à 

s'appliquer dans le cas présent.  
 
  Il vise les services dont l'activité s'étend tant  à des 

communes sans régime linguistique spécial qu'à des 
communes à régime linguistique spécial d'une même r égion 
linguistique qui sont soumis, quant aux communes à régime 
linguistique spécial, au régime linguistique imposé  par 
les L.L.C. aux services locaux de ces communes. 

 
  Dans la mesure où cette disposition est muette qu ant aux 

communes sans régime linguistique spécial, il en re ssort 
que ces services utilisent dans ce cas la langue de  la 
région comme langue administrative (article 15, ∋ 1er, 
des L.L.C.). 

 
  La connaissance d'une autre langue ne peut dès lo rs être 

exigée comme condition de recrutement. 
 
  La C.P.C.L. a admis cependant à de nombreuses rep rises 

que la connaissance d'une ou de plusieurs langue(s)  
autre(s) que celles prévues par les L.L.C. et par l a loi 
ordinaire du 9 août 1980 pouvait être requise en de s cas 
particuliers, lors de recrutements ou de promotions , et 
ce, pour des motifs fonctionnels propres aux nécess ités 
de certains emplois, chaque cas devant néanmoins fa ire 

  l'objet d'un avis préalable de la C.P.C.L. 
 
  Eu égard à cette jurisprudence et tenant compte d es 

justifications qui ont été apportées, la C.P.C.L. m arque 
dès lors son accord quant au recrutement d'un adjoi nt au 
service police possédant la connaissance de la lang ue 
néerlandaise et d'un attaché au service économique 
possédant la connaissance de la langue néerlandaise  ainsi 
que de la langue anglaise, cette connaissance devan t 
toutefois être adaptée aux exigences des fonctions 
exercées. 

  (Avis 28.250 du 12 décembre 1996) 
 
 
 
 C. RAPPORTS AVEC LES PARTICULIERS   
 
 - Firme UDES: 
  envoi, à un agriculteur germanophone de la région  de 
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langue allemande, de documents établis en français.   
 
  La firme UDES peut être considérée comme un colla borateur 

privé du ministère de la Région wallonne (cfr. avis  
C.P.C.L. 23.080 du 26 septembre 1991 concernant la S.A. 
UDES). 

 
  Les services du Gouvernement wallon dont l'activi té 

s'étend tant à des communes de la région de langue 
française qu'à des communes de la région de langue 
allemande, utilisent, pour les rapports avec les pa rticu-
liers, la langue ou les langues imposées à ce sujet  aux 
services locaux de leur circonscription (article 41 , loi 
ordinaire de réformes institutionnelles du 9 août 1 980). 

 
  Dans leurs rapports avec les germanophones de la région 

de langue allemande, ils doivent donc faire usage d e 
l'allemand (article 41 de la loi du 9 août 1980 et 
article 12 des L.L.C.). 

  (Avis 26.153/27.184/E du 7 mars 1996) 
 
 
 -  Ministère de la Région wallonne - Administration d es 

Finances et du Budget: 
  envoi, en français, à une habitante néerlandophon e 

d'Enghien, d'avertissements-extraits de rôle relati fs à 
la taxe sur les déchets ménagers.  

 
  L'administration en question est un service visé à 

l'article 35 de la loi ordinaire de réformes instit ution-
nelles du 9 août 1980. 

 
  En application de l'article 36, ∋ 2, de ladite loi, ce 

service est, quant aux communes à régime linguistiq ue 
spécial de sa circonscription, soumis au régime lin guis-
tique imposé par les L.L.C. aux services locaux de ces 
communes pour les rapports avec les particuliers. 

 
  En ce qui concerne les communes de la frontière l inguis-

tique, l'article 12, 3ème alinéa, des L.L.C., dispo se que 
les services locaux emploient, dans leurs rapports avec 
un particulier, la langue que l'intéressé utilise q uand 
celle-ci est le français ou le néerlandais. 

  (Avis 26.174 du 21 novembre 1996) 
 
 
 - Société des Transports intercommunaux de Bruxell es: 
  envoi d'une enveloppe à en-tête français à un usa ger 

néerlandophone. 
 
  Quant à la première partie de la plainte, la C.P. C.L. 

précise dans ses avis 4376 et 4380 du 3 mars 1977 e t 
26.170 du 31 mai 1995 que les conducteurs de bus de  la 
S.T.I.B. font partie du personnel ouvrier.  

 
  Leur fonction les mettant cependant en contact av ec le 
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public, ils doivent, en vertu de l'article 21, ∋ 5, 
L.L.C., subir devant le Secrétaire permanent au 
Recrutement, un examen oral portant sur la connaiss ance 
élémentaire de la deuxième langue (cfr. avis 25.128  et 
26.170). 

  Quant aux rapports avec le public, il y a lieu de  ren-
voyer à l'article 33 de la loi du 16 juin 1989 port ant 
diverses réformes institutionnelles, lequel renvoie , à 
son tour, au Chapitre III, Section III, des L.L.C.,  plus 
précisément à l'article 19. 

  Selon ce dernier article tout service local de Br uxelles-
Capitale emploie, dans ses rapports avec un particu lier, 
la langue que l'intéressé utilise quand celle-ci es t le 
français ou le néerlandais, ainsi qu'à l'article 21 , ∋ 5, 
selon lequel le personnel de la S.T.I.B. qui est en  
contact avec le public, doit être bilingue (cfr. av is 
23.246, 24.051, 25.128, 26.170 et 27.009). 

  (Avis 27.141 du 11 janvier 1996) 
 
 
 -  Plainte contre la Vlaamse Milieumaatschappij : 
  avis de paiement en néerlandais à un habitant fra ncophone 

de Fourons.  
 
  Les avis de paiement constituent des rapports d'u n 

service public avec des particuliers. 
 
  En application de l'article 36, ∋ 2, de la loi du 9 août 

1980 de réformes institutionnelles et de l'article 12, 
3ème alinéa, des L.L.C., dans les communes de la 
frontière linguistique, les services s'adressent au x 
particuliers dans celle des deux langues - le franç ais ou 
le néerlandais - dont ils ont fait usage ou demandé  
l'emploi. 

 
  Si l'appartenance linguistique n'est pas connue, il y a 

une présomption juris tantum  que le particulier utilise 
la langue de la région où il habite. Cette présompt ion 
s'efface devant le fait que, dans le cas sous exame n, 
l'avis de paiement mentionnait en français l'adress e du 
plaignant. 

  (Avis 27.212 du 1er mars 1996) 
 
 
 -  Service d'Incendie et d'Aide médicale urgente de l a 

Région de Bruxelles-Capitale: 
  envoi un habitant néerlandophone de Bruxelles, d' une 

facture bilingue.   
 
  Depuis le 31 décembre 1991 et en exécution de l'o rdon-

nance du 19 juillet 1990 (portant création du S.I.A .M-
.U.), le service en cause constitue un organisme d' inté-
rêt public, soumis à l'article 1er, A, de la loi du  16 
mars 1954 relative au contrôle de certains organism es 
d'intérêt public, modifiée par l'arrêté royal n  431 du 5 
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août 1986. 
 
  Le service est placé sous le pouvoir de contrôle du 

gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale et son 
activité s'étend à toute la région. 

 
  L'article 32, ∋ 1er, de la loi du 16 juin 1989 portant 

diverses réformes institutionnelles, entrée en vigu eur le 
17 juin 1989, fait tomber les services du gouvernem ent de 
la Région de Bruxelles-Capitale sous l'application du 
Chapitre V, section I, des L.L.C., à l'exception de s 
dispositions relatives à l'emploi de l'allemand. 

 
  Il en découle que les services du gouvernement de  la 

Région de Bruxelles-Capitale, en vertu de l'article  41, ∋ 
1er, des L.L.C., utilisent le français ou le néerla ndais 
suivant la langue dont le particulier a fait usage.  

 
  La facture incriminée portant l'adresse du plaign ant en 

langue néerlandaise, il n'y avait pas de doute conc ernant 
l'appartenance linguistique de l'intéressé. 

  Une facture du S.I.A.M.U., destinée à un particul ier 
néerlandophone, doit dès lors être établie intégral ement 
en néerlandais. 

  (Avis 27.213 du 11 janvier 1996) 
 
 
 -  Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale -  
  Administration des Finances: 
  envoi d'un avertissement-extrait de rôle bilingue  relatif 

à la taxe régionale 1994 et d'un document bilingue (LA) 
relatif à la suspension du paiement (du 21 décembre  
1994); utilisation d'enveloppes à en-têtes bilingue s. 

 
  Les articles 32, ∋ 1er, 1er alinéa, de la loi du 16 juin 

1989 portant diverses réformes institutionnelles, e t 41, 
∋ 1er, des L.L.C. prévoient que les services du gouv erne-
ment de la Région de Bruxelles-Capitale dont le cha mp 
d'activité s'étend à toute la région en cause, util isent 
dans leurs rapports avec les particuliers, la langu e dont 
ces particuliers ont fait usage, soit le français, soit 
le néerlandais. 

  (Avis 27.246 du 15 février 1996) 
 
 
 -  Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale - 

Administration des Finances: 
  envoi, à un particulier néerlandophone, d'un dern ier 

rappel relatif à la taxe communale 1993, dans une  
  enveloppe à en-tête bilingue accordant la priorit é au 

français. 
 
  La C.P.C.L. constate qu'en vertu de l'article 32,  ∋ 1er, 

1er alinéa, de la loi du 16 juin 1989 portant diver ses 
réformes institutionnelles, lequel renvoie à l'arti cle 
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41, ∋ 1er, des L.L.C., les services du gouvernement de l a 
Région de Bruxelles-Capitale dont l'activité s'éten d à 
tout le territoire de cette Région, utilisent dans leurs 
rapports avec les particuliers la langue dont ces p arti-
culiers ont fait usage, à savoir le français ou le 
néerlandais. 

  (Avis 28.032/H du 21 mars 1996) 
 
 -  Vlaamse Maatschappij voor Watervoorziening : 
  envoi à un habitant francophone de Fourons d'une facture 

en français sur laquelle figure la mention Directie 
Limburg . 

 
  Dans l'avis 25.100 du 10 février 1994, la C.P.C.L . a 

admis que le nom de la V.M.W. et son adresse à Hasselt 
n'existaient officiellement qu'en néerlandais. 

  Dans l'avis 24.108 du 30 septembre 1992, la C.P.C .L. a 
estimé que le terme gewestelijke directie  déterminait la 
nature du service, ne faisait pas partie de la déno mi-
nation et devait donc figurer en français dans une lettre 
en français. Dans le cas présent également, le mot 
Directie  aurait dû figurer en français. 

  (Avis 28.033/C du 5 septembre 1996) 
 
 
 -  Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale: 
  envoi à un membre néerlandophone du Conseil de la  Région 

de Bruxelles-Capitale, d'une lettre dont la date, a pposée 
au dateur, est libellée en français. 

  
  Aux termes de l'article 32, ∋ 1er, de la loi du 16 juin 

1989 portant diverses réformes institutionnelles, e t de 
l'article 41, ∋ 1er, des L.L.C., les services du gouver-
nement de la Région de Bruxelles-Capitale dont l'ac tivité 
s'étend à tout le territoire de la Région de Bruxel les-
Capitale, utilisent dans leurs rapports avec les pa rticu-
liers la langue dont les intéressés ont fait usage,  soit 
le français ou le néerlandais. Le contenu, l'en-têt e et 
l'adresse de la lettre étant établis en néerlandais , il 
semble évident que la date française constitue une erreur 
matérielle. 

  (Avis 28.048/A du 18 avril 1996) 
 
 
 - Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale - 

Administration des Finances: 
  envoi d'un rappel de paiement de la taxe régional e 1994, 

en français, à un particulier néerlandophone. 
 
  Aux termes de l'article 32, ∋ 1er, de la loi du 16 juin 

1989 portant diverses réformes institutionnelles et  de 
l'article 41, ∋ 1er, des L.L.C., les services du gouver-
nement de la Région de Bruxelles-Capitale dont l'ac tivité 
s'étend à tout le territoire de la Région de Bruxel les-
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Capitale, utilisent dans leurs rapports avec les pa rticu-
liers la langue dont ces particuliers ont fait usag e, 
soit le français ou le néerlandais. 

  (Avis 28.068 du 20 septembre 1996) 
 
 
 - Ministre-Président du Gouvernement de la Région de 

Bruxelles-Capitale: 
  envoi d'une lettre datée en français à un particu lier 

néerlandophone. 
 
  Aux termes de l'article 32, ∋ 1er, de la loi du 16 juin 

1989 portant diverses réformes institutionnelles et  de 
l'article 41, ∋ 1er, des L.L.C., les services du gouver-
nement de la Région de Bruxelles-Capitale dont l'ac tivité 
s'étend à tout le territoire de la Région de Bruxel les-
Capitale, utilisent dans leurs rapports avec les pa rticu-
liers la langue dont ces particuliers ont fait usag e, 
soit le français ou le néerlandais. 

  (Avis 28.134/A du 10 octobre 1996) 
 
 
 - Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale - 
  Administration des Finances: 
  envoi d'un avertissement-extrait de rôle bilingue  à un 

habitant néerlandophone de Bruxelles-Capitale. 
 
  Aux termes de l'article 32, ∋ 1er, de la loi du 16 juin 

1989 portant diverses réformes institutionnelles et  de 
l'article 41, ∋ 1er, des L.L.C., les services du gouver-
nement de la Région de Bruxelles-Capitale dont l'ac tivité 
s'étend à tout le territoire de la Région de Bruxel les-
Capitale, utilisent dans leurs rapports avec les pa rticu-
liers la langue dont ces particuliers ont fait usag e, 
soit le français ou le néerlandais. 

 
  Quand l'Administration des Finances ignore l'appa rtenance 

linguistique de l'intéressé, elle doit lui remettre  un 
avertissement-extrait de rôle en français et un aut re en 
néerlandais (non un exemplaire bilingue). Au vu du 
document qui lui est renvoyé, elle déterminera l'ap parte-
nance en question. 

  (Avis 28.168 du 20 septembre 1996) 
 
 
 
 D. AVIS ET COMMUNICATIONS AU PUBLIC  
 
 -  Division des Routes du Brabant flamand: 
  signalisation au sol sur le Ring Est à Kraainem.  
 
  La Division des Routes du Brabant flamand est un service 

visé à l'article 39 de la loi ordinaire du 9 août 1 980 de 
réformes institutionnelles, c'est-à-dire un service  du 
gouvernement flamand dont l'activité s'étend tant à  des 
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communes sans régime linguistique spécial qu'à des commu-
nes à régime linguistique spécial d'une même région  
linguistique.  

 
  De tels services sont, quant aux communes à régim e 

linguistique spécial, soumis au régime linguistique  
imposé par les L.L.C. aux services locaux de ces co mmunes 
pour les avis, communications et formulaires destin és au 
public, pour les rapports avec les particuliers et pour 
la rédaction des actes, certificats, déclarations e t 
autorisations. Des marquages routiers constituent d es 
communications au public. 

 
  L'article 24 des L.L.C. dispose que les services locaux 

établis dans les communes périphériques (telles que  
Kraainem) rédigent en néerlandais et en français le s 
communications destinées au public. 

  (Avis 26.164 du 29 août 1996) 
 
 
 -  Ministre-président du gouvernement flamand: 
  demande d'avis relative à l'emploi des langues à  
  l'aéroport de Zaventem pour les appels publics di ffusés 

par haut-parleur qui se feraient exclusivement en  
  français et en anglais . 
 
  Dans sa jurisprudence constante, la C.P.C.L. a es timé 

qu'eu égard au caractère international de l'aéropor t et 
vu la présence de nombreux voyageurs étrangers, il n'est 
pas contraire à l'esprit des L.L.C. que les annonce s et 
indications y soient faites dans les trois langues 
nationales ainsi qu'en anglais. Vu la localisation de 
l'aéroport, il y a lieu, cependant, d'accorder la p rio-
rité au néerlandais. 

  Les "derniers appels", vu leur caractère urgent e t 
individuel, peuvent se faire dans la langue du part icu-
lier. Si cette langue n'est pas connue, ils doivent  se 
faire de la manière décrite ci-dessus. 

  (Avis 27.066 du 18 janvier 1996) 
 
 
 -  Ministère de la Région wallonne - Services de la s ignali-

sation routière: 
  panneau de signalisation bilingue sur le territoi re de la 

commune d'Aubel.  
 
  Le panneau incriminé dépend de la Région flamande  en ce 

qui concerne la gestion et l'entretien. 
 
  Les articles 34 à 43 de la loi ordinaire de réfor mes 

institutionnelles du 9 août 1980 n'ont pas prévu le  cas 
où une communauté exerce son activité (en l'occurre nce le 
placement de panneaux) sur le territoire d'une comm une 
sans régime spécial d'une autre région linguistique . 
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  En vertu du principe de l'homogénéité linguistiqu e des 
régions unilingues voulues par le législateur, des 
panneaux de signalisation situés sur le territoire de la 
commune d'Aubel doivent figurer uniquement en franç ais, 
langue de la région. 

  (Avis 27.136/A du 30 septembre 1996) 
 
 
 -  Région flamande: 
  plaques routières "Tongres" et " Wezet " à Fourons . 
 
  L'administration des routes du Limbourg est un se rvice du 

gouvernement flamand dont l'activité ne s'étend pas  à 
toute la circonscription de la Communauté flamande mais 
s'étend tant à des communes sans régime linguistiqu e 
spécial qu'à des communes à régime linguistique spé cial 
d'une même région linguistique. Un tel service est,  quant 
aux communes à régime linguistique spécial, soumis au 
régime linguistique imposé par les L.L.C. aux servi ces 
locaux de ces communes, notamment pour les avis et 
communications au public (article 39 de la loi ordi naire 
du 9 août 1980 de réformes institutionnelles). 

 
  A Fourons, commune de la frontière linguistique f aisant 

partie de la région de langue néerlandaise, les avi s et 
communications au public sont rédigés en néerlandai s et 
en français (article 11, ∋ 2, 2ème alinéa, des L.L.C.). 

 
  En conséquence, des panneaux indicateurs, qui son t des 

communications au public, doivent, à Fourons, indiq uer 
" Tongeren  - Tongres" et " Wezet  - Visé", la dénomination 
bilingue de ces villes existant officiellement dans  
l'annexe à l'arrêté royal du 14 août 1992 portant c lassi-
fication des communes. 

  (Avis 27.136/B du 11 janvier 1996) 
 
 
 -  De Lijn  et T.E.C.: 
  mentions en français sur les bus et aux arrêts, a u 

littoral. 
  
  La S.A. Monserez doit, en ce qui concerne l'explo itation 

de la ligne saisonnière 462, être considérée comme un 
collaborateur privé d'un service public, en l'occur rence 
la Région wallonne, au sens de l'article 50 des L.L .C. 

 
  Que la S.A. Monserez soit un collaborateur privé,  ne 

dispense pas les services de l'application des L.L. C. 
  Conformément à l'article 34, ∋ 1er, 3ème alinéa, des 

L.L.C., les avis et communications adressés directe ment 
au public, doivent être rédigés dans la ou les lang ues 
imposées en la matière aux services locaux de la co mmune 
de son siège. 

  Toutefois, cette règle doit être interprétée dans  le 
cadre de l'avis de la C.P.C.L. 1868 du 5 octobre 19 67 
concernant les service régionaux, avis qui renvoie à 
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l'avis 1980 du 28 septembre 1967 relatif, lui, aux 
services centraux et d'exécution.  

 
  Conformément à cette jurisprudence, la meilleure solution 

pour les trains circulant dans plusieurs régions 
linguistiques est celle du bilinguisme (cfr. avis 
C.P.C.L. 3214 du 18 mai 1972 et 20.147 du 27 avril 1989). 
Les panneaux sur les bus doivent donc, en l'occurre nce, 
être rédigés en français et en néerlandais. 

 
  La plainte est fondée, dans la mesure où des pann eaux 

unilingues français étaient apposés sur les bus. Le s avis 
et communications aux haltes à la côte, doivent êtr e 
libellés dans la langue du service local (la halte - 
articles 33, ∋ 1er, 2 , 36, ∋ 1er, 3ème alinéa et article 
34, ∋ 1er, 3ème alinéa, des L.L.C.). 

  (Avis 27.161/D du 29 février 1996) 
 
 
 -  Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale: 
  dans le journal du personnel, édition néerlandais e ( Iris 

Info - maart 1996 ), certaines excursions du cercle  
  culturel ORFEA ont été annoncées en français. 
  
  En principe, les annonces dans l'édition néerland aise de 

"Iris Info" doivent être rédigées en néerlandais et  
celles dans l'édition française en français (cfr. a rti-
cles 33, ∋ 1er, lois du 16 juin 1989 portant diverses 
réformes institutionnelles, et 40 des L.L.C.).  

  Si l'avis concerne un événement qui n'a lieu que dans une 
seule langue, l'annonce doit en faire mention. 

  (Avis 28.048/C du 20 septembre 1996) 
 
 
 -  Région de Bruxelles-Capitale :  
  publication dans le "Vlan" d'un avis relatif à de s 

enquêtes publiques, avis dont les textes français e t 
néerlandais ne sont pas identiques (le néerlandais 
contient moins d'information).  

 
  Conformément à l'article 32, ∋ 1er, de la loi du 16 juin 

1989 portant diverses réformes institutionnelles, l es 
services du gouvernement de la Région de Bruxelles-
Capitale utilisent, comme langues administratives, le 
français et le néerlandais.  

 
  Lorsque les communications figurent dans les deux  langues 

dans une seule et même publication - cas visé par l a 
plainte -, les termes "en néerlandais et en françai s" 
doivent être interprétés en ce sens que tous les te xtes 
doivent figurer simultanément et intégralement sur le 
document en cause, et ce, sur un pied de stricte ég alité. 
Tel n'était pas le cas en l'occurrence. 

  (Avis 28.048/D du 30 mai 1996) 
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 -  Institut bruxellois pour la Gestion de l'Environne ment: 
  publications en anglais . 
 
  1. Quant au rapport "Les derniers développements de la 

réglementation européenne en matière de déchets". 
 
  Selon la jurisprudence constante de la C.P.C.L., des 

articles parus dans des publications scientifiques ne 
peuvent être considérés comme des avis et communica tions 
au public dans le sens des L.L.C. Partant, ils peuv ent 
être libellés uniquement dans la langue de leurs au teurs. 

 
  Vu que la publication constitue le résultat d'un colloque 

scientifique et tenant compte de la jurisprudence p réci-
tée de la C.P.C.L., cette dernière estime que la pl ainte 
est non fondée. 

 
 
  2. Quant à la brochure "L'administration de l'env ironne-

ment en Région bruxelloise". 
 
  La brochure en cause doit être considérée comme u ne 

communication au public. 
 
  Conformément à la jurisprudence constante de la  
  C.P.C.L., les avis et communications destinés ou faits à 

l'étranger et, le cas échéant, établis dans une lan gue 
autre que celles employées en Belgique, doivent rep rendre 
les noms et adresses des services centraux et assim ilés 
dans les langues officielles que les services conce rnés 
sont censés utiliser. 

 
  Dans des publications destinées à l'étranger ou é tablies 

dans une langue autre que le français ou le néerlan dais, 
les services de la Région de Bruxelles-Capitale doi vent 
dès lors libeller leurs noms et adresses dans les d eux 
langues (le français et le néerlandais) afin de fai re 
apparaître que la Région de Bruxelles-Capitale est une 
région bilingue.  

 
  Dans la brochure en cause, cela n'a pas été le ca s, e.a. 

en ce qui concerne les adresses de la 
  rubrique Practical Information . 
  Quant à l'utilisation de l'anglais, la plainte es t non 

fondée. 
  (Avis 28.048/G du 4 juillet 1996) 
 
 
 -  Institut bruxellois pour la Gestion de l'Environne ment: 
  mentions françaises dans le texte néerlandais de la 

brochure Milieugids voor de Brusselse Carrossier . 
  
  Conformément à l'article 32, ∋ 1er, de la loi du 16 juin 

1989 portant diverses réformes institutionnelles, l equel 
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renvoie, en ce qui concerne les communications au p ublic, 
à l'article 40, 2ème alinéa, des L.L.C., les avis e t 
communications que les services centralisés et déce ntra-
lisés de la Région de Bruxelles-Capitale adressent au 
public, doivent être rédigés en français et en néer lan-
dais. 

 
  Vu qu'un certain nombre de mentions françaises a été 

repris dans le texte néerlandais de la brochure en cause, 
la plainte est fondée. 

  (Avis 28.048/H du 12 septembre 1996) 
 
 
 - A.s.b.l. Gemeenschapscentrum DE VAARTKAPOEN : 
  mention bilingue de l'adresse et de la dénominati on du 

centre culturel sur un dépliant diffusé par le cent re 
 
  L'a.s.b.l. est à un service au sens de l'article 1er, ∋ 

1er, 2 , des L.L.C. qui est soumis au même régime lin-
guistique que les services de la Commission communa utaire 
flamande. 

 
  Conformément à l'article 11, ∋ 1er, 1er alinéa, des 

L.L.C., les avis et communications de ladite Commis sion 
doivent être rédigés exclusivement en néerlandais. 

  La plainte est donc fondée.  
 
  Toutefois, vu les objectifs du Gemeenschapscentrum De 

Vaartkapoen , la C.P.C.L. pourrait admettre que ce centre, 
lorsqu'il désire, dans le cadre de projets et d'act ivités 
déterminés, s'adresser de manière spécifique aux au tres 
communautés ou aux personnes parlant une autre lang ue, 
diffuse certaines publications dans au moins trois 
langues (néerlandais, français, allemand).  

 
  Ce, toutefois, à condition qu'il soit clairement indiqué 

qu'il s'agit de traductions de textes néerlandais ( en 
plaçant la mention "traduction" au-dessus des texte s) et 
que la priorité soit accordée au texte néerlandais.  

 
  Cela n'est valable ni pour les publications pério diques 

ni pour l'identification du centre (nom et adresse) .  
 
  L'emploi de langues autres que celles prévues par  les 

L.L.C. ne peut être accepté qu'à titre exceptionnel . 
  (Avis 28.048/L des 26 septembre et 7 novembre 199 6) 
 
 
 -  Région de Bruxelles-Capitale: 
  communications inégales en français et en néerlan dais 

dans le "Vlan".  
 
  Conformément à l'article 32, ∋ 1er, 3ème alinéa, de la 

loi du 16 juin 1989 portant diverses réformes insti -
tutionnelles qui renvoie à l'article 40, des L.L.C.  en ce 
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qui concerne les avis et communications au public, les 
services du gouvernement de la Région de Bruxelles-
Capitale rédigent en français et en néerlandais les  avis 
et communications au public. 

 
  Lorsque les communications figurent dans les deux  langues 

dans une seule et même publication - cas visé par l a 
plainte - les termes "en français et en néerlandais " 
doivent être interprétés en ce sens que tous les te xtes 
doivent figurer simultanément et intégralement sur le 
document en cause, et ce, sur un pied de stricte ég alité 
(cfr. avis 1235 du 24 juin 1965, 1825 du 29 février  1968, 
22.279 du 9 octobre 1991, 26.175 du 20 avril 1995 e t 
28.048/D du 30 mai 1996 concernant le même avis rel atif à 
des enquêtes publiques publié dans le "Vlan" du 28 
février 1996).  

  Tel n'est pas le cas en l'occurrence. 
  (Avis 28.058 du 7 novembre 1996) 
 
 -  Ministre de la Région de Bruxelles-Capitale: 
  priorité au français dans des annonces bilingues publiées 

dans "Vlan" et dans Deze Week in Brussel . 
 
  Conformément à l'article 32, ∋ 1er, de la loi du 16 juin 

1989 portant diverses réformes institutionnelles qu i 
renvoie à l'article 40, des L.L.C., les services du  
gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale réd igent 
en français et en néerlandais les avis et communica tions 
au public. 

 
  Les termes "en français et en néerlandais" signif ient que 

tous les textes sont repris simultanément, intégral ement 
et sur un pied de stricte égalité dans les deux lan gues 
(cfr. avis 4094). 

  
  La législation linguistique ne prévoit aucune esp èce de 

priorité (cfr. avis 12.177).  
 
  Vu que les dimensions et les caractères des texte s 

français et néerlandais sont identiques, la C.P.C.L . 
estime que la plainte est recevable mais non fondée . 

  (Avis 28.071/B du 12 septembre 1996) 
 
 
 -  Ministre flamand de la Culture, de la Famille et d e 

l'Aide sociale:  
  demande d'avis au sujet de la question de savoir en 

quelle(s) langue(s) doivent être établis les docume nts 
devant obligatoirement être soumis à la consultatio n 
publique dans les communes de la frontière linguist ique.  

 
  Les documents soumis à la procédure d'enquête pub lique 

doivent être pourvus, par les pouvoirs publics flam ands, 
d'une traduction en français, du moins, en ce qui 
concerne les dispositions de nature à permettre aux  
habitants francophones de faire leurs remarques éve n-
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tuelles en connaissance de cause. 
 
  Dans les communes de la frontières linguistiques mêmes, 

tout un chacun doit pouvoir être servi dans sa lang ue. 
  Le procès-verbal des remarques et objections doit , en 

tout cas, être établi intégralement dans la langue de la 
région. 

  (Avis 28.082 du 27 juin 1996) 
 
 
 -  Fonds du Logement des Familles de la Région Bruxel les:  
  cette société n'est reprise dans le guide Belgaco m que 

sous sa dénomination française.   
 
  Des renseignements il est ressorti que la dénomin ation 

statutaire est Woningfonds van de Gezinnen van het 
Brusselse Gewest , dénomination qui est également reprise 
dans le guide Belgacom.  

  (avis 28.090/A du 29 août 1996) 
 
 -  Division des routes du Brabant flamand: 
  panneaux de signalisation rédigés exclusivement e n 

néerlandais, placés le long du Ring, sur le territo ire 
des communes de Wezembeek-Oppem et Kraainem. 

 
  Les panneaux en question ont été placés par la Di vision 

des Routes du Brabant flamand qui est un service vi sé à 
l'article 39 de la loi ordinaire du 9 août 1980 de 
réformes institutionnelles, c'est-à-dire un service  du 
gouvernement flamand dont l'activité s'étend tant à  des 
communes sans régime linguistique spécial qu'à des commu-
nes à régime linguistique spécial d'une même région  
linguistique. De tels services sont, quant aux comm unes à 
régime linguistique spécial, soumis au régime lingu is-
tique imposé par les L.L.C. aux services locaux de ces 
communes pour les avis, communications et formulair es 
destinés au public, pour les rapports avec les part icu-
liers et pour la rédaction des actes, certificats, 
déclarations et autorisations. 

 
  Des panneaux routiers constituent des communicati ons au 

public, qu'ils soient ou non prévus par les disposi tions 
légales en matière de circulation. 

  L'article 24 des L.L.C. dispose que les services locaux 
établis dans les communes périphériques (telles que  
Wezembeek-Oppem et Kraainem) rédigent en néerlandai s et 
en français les communications destinées au public.  

  (Avis 28.099 du 26 septembre 1996) 
 
 
  -  Commission communautaire commune, home "Foyer des Sourds-

Muets" et résidence "Porte de Hal" :  
  absence de dénomination en langue néerlandaise (" Foyer", 

cfr. agrément - Moniteur belge du 26 avril 1996 et 
mention unilingue française dans l'annuaire de Belg acom 
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1995-96 ("Foyer" et "Porte").  
 
  Le home "Foyer des Sourds-Muets" et la résidence "Porte 

de Hal", tous deux organismes agréés par la Commiss ion 
communautaire commune, sont tenus, conformément aux  
articles 1er, ∋ 1er, 2 , et 18, des L.L.C., de rédiger 
les avis et communications qu'ils adressent au publ ic, en 
français et en néerlandais. 

  (Avis 28.100/B du 27 juin 1996) 
 
 
 -  Périodique Brussels Today , n � 47 d'avril 1996: 
  1. titres intercalaires en anglais dans la partie   
  At your Service ; carte de réponse bilingue et carte à 

mentions unilingues françaises dans la version  
  néerlandaise du périodique;  
  2. résumé de chaque article en anglais.  
 
  Des articles exclusivement consacrés à la Région de 

Bruxelles-Capitale et qui font l'objet de l'accord conclu 
avec cette Région, doivent être publiés en français  et en 
néerlandais (éditions séparées ou les deux langues dans 
une même publication), conformément à l'article 32 de la 
loi du 16 juin 1989 portant diverses réformes 
institutionnelles et à l'article 40 des L.L.C. 

 
  1. En ce qui concerne la plainte au sujet de la c arte de 

réponse et des titres intercalaires dans la partie At 
your Service , la plainte est non fondée, étant donné 
qu'il s'agit d'affaires qui ne tombent pas sous l'a ccord 
conclu avec la Région. En ce qui concerne la plaint e au 
sujet de la carte à mentions unilingues françaises,  la 
plainte est fondée, étant donné que les mentions "N ord-
Central-Midi" auraient dû être rédigées en néerland ais 
dans la version néerlandaise. 

 
  2. Les résumés peuvent, à titre exceptionnel, êtr e 

rédigés en anglais, vu que l'article même est toujo urs 
rédigé en français et en néerlandais et que le résu mé en 
anglais a pour but de donner des informations sur l a 
Région de Bruxelles-Capitale aux étrangers qui rési dent à 
Bruxelles ou qui y sont de passage.  

  Il y a lieu, toutefois, de spécifier à chaque foi s qu'il 
s'agit d'un résumé. 

  (Avis 28.100/C du 20 septembre 1996) 
 
 
 - Ministre flamand de l'Environnement et de l'Emploi:  
  demande d'avis concernant la procédure d'enquête  
  publique relative au projet de plan d'orientation  

environnementale de la Région flamande. 
 
  Conformément aux articles 36 de la loi ordinaire du 9 

août 1980 de réformes institutionnelles, et 11, ∋ 2, 2ème 
alinéa, des L.L.C., et tenant compte de l'importanc e que 
les possibilités de participation revêtent pour tou s les 
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citoyens dans le cadre de la procédure de réalisati on du 
plan régional d'orientation environnementale, la C. P.C.L. 
émet l'avis suivant. 

 
  1. Du projet de plan, tel qu'il peut être consult é dans 

les maisons communales et commandé auprès d'AMINAL,  tous 
les textes indispensables, d'une part, à la compréh ension 
de l'objectif du plan d'orientation environnemental e, et, 
de l'autre, à la participation entière à la procédu re en 
cause, doivent être disponibles également en frança is à 
l'intention des habitants des communes périphérique s et 
de la frontière linguistiques qui en expriment le 
souhait. Quant aux textes "de liaison" évoquant la 
problématique environnementale de manière générale,  il 
suffit de mettre à la disposition des habitants des  
communes périphériques et de la frontière linguisti que 
qui en expriment le souhait, une synthèse en langue  
française. 

  
  2. Eu égard au fait que le projet de plan peut êt re 

consulté dans les maisons communales, les services des 
communes périphériques et de la frontière linguisti que 
veilleront à ce que les particuliers de ces commune s 
puissent obtenir tous renseignements ou explication s dans 
leur langue. 

 
  3. La brochure informative doit, eu égard à la la ngue 

administrative de la Région flamande, être rédigée 
intégralement en néerlandais. Une carte-réponse bil ingue, 
insérée dans les brochures diffusées dans toute la Région 
flamande, est donc contraire à la législation 
linguistique. Une synthèse significative de la broc hure 
informative et une carte-réponse, établies toutes d eux en 
français, seront prévues pour les habitants des com munes 
périphériques et de la frontière linguistique qui e n 
expriment le souhait. 

 
  4. Conformément aux articles 10 et 34 des L.L.C, les 

procès-verbaux et les observations transmis à AMINA L et à 
l'équipe de planification de la Région flamande par  les 
administrations communales des communes périphériqu es et 
de la frontière linguistique, ainsi que par les ser vices 
des provinces dans lesquelles ces communes sont sit uées, 
doivent l'être en néerlandais. 

  (Avis 28.110 du 30 mai 1996) 
 
 
 - Région de Bruxelles-Capitale - Administration de  
  l'Aménagement du Territoire et du Logement: 
  dénominations françaises de quartiers de communes   
  bruxelloises dans une brochure éditée en néerland ais.  
 
  Conformément à l'article 32, ∋ 1er, de la loi du 16 juin 

1989 portant diverses réformes institutionnelles, l es 
services centralisés et décentralisés du gouverneme nt de 
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la Région de Bruxelles-Capitale utilisent le frança is et 
le néerlandais comme langues administratives. 

  Dans une brochure de langue néerlandaise, les nom s de 
rues et de lieux doivent figurer en néerlandais. 

  (Avis 28.115/F du 5 décembre 1996) 
 
 
 -  Ministre flamand de l'Environnement et de l'Emploi :  
  carte-réponse jointe à la brochure de base concer nant 

l'enquête publique relative au MINA-plan 2 , établie en 
français et transmise aux administrations communale s - 
également à celles des communes sans facilités  

  linguistiques. 
 
  Conformément à l'article 36 de la loi ordinaire d u 9 août 

1980 de réformes institutionnelles, les services du  
Gouvernement flamand dont l'activité s'étend à tout e la 
circonscription de la Région flamande, utilisent le  
néerlandais comme langue administrative. Quant aux 
communes sans régime linguistique spécial et leurs 
habitants, la langue administrative de la Région fl amande 
est donc le néerlandais. 

  (Avis 28.117 du 27 juin 1996) 
 
 -  Ministre flamand de l'Environnement et de l'Emploi :  
  le texte français du plan d'orientation environne mentale 

( Mina-plan 2 ) qui peut être consulté à la commune de 
Linkebeek, ne comptant que 25 pages contre 200 pour  le 
texte néerlandais, ne contient dès lors aucune  

  information pratique ou réglementaire d'importanc e.  
 
  Dans son avis 28.110, la C.P.C.L. a estimé qu'une  

synthèse significative de la brochure d'information  
devait être disponible en français. Par ailleurs, e n ce 
qui concerne le projet du plan d'orientation 
environnemental proprement dit, un résumé n'était 
admissible que pour les textes "de liaison", alors que 
les autres informations d'importance devaient être 
disponibles intégralement en français. 

  Soumettre au public des communes à facilités, en rempla-
cement du texte néerlandais du plan d'orientation 
environnemental, une synthèse en français de la bro chure 
informative, ne correspond pas à l'avis susdit. 

  (Avis 28.136 et 28.141 du 20 septembre, et 28.146  et 
28.154 du 12 décembre 1996) 

 
 
 -  Société des Transports intercommunaux de Bruxelles : 
  utilisation de la dénomination "Crainhem" pour le  

terminus de certains bus traversant la Région de  
  Bruxelles-Capitale et les communes de Kraainem et  de 

Wezembeek-Oppem, ainsi que pour la station de métro  
située sur le territoire de ladite Région. 

 
  La C.P.C.L. confirme ses avis des 14 juin 1990 et  23 juin 

1993: conformément à l'arrêté royal du 24 juin 1988  
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portant classification des communes du Royaume (... ) et 
déterminant l'orthographe de leur nom, celui de la 
commune de Kraainem n'est pas traduit. Toute traduc tion 
utilisée par la S.T.I.B. est contraire aux L.L.C. 

  (Avis 28.240 du 21 novembre 1996) 
 
 
 
 
 III. SERVICES ETABLIS A L'ETRANGER   
 
    AVIS ET COMMUNICATIONS AU PUBLIC  
 
 -  Ministre de l'Intérieur: 
  demande d'avis - petit sceau de l'Etat et devise  
  nationale en langue allemande.  
 
  Le petit sceau de l'Etat doit, dans certains cas,  faire 

l'objet de mentions bilingues. 
  La C.P.C.L. estime qu'il doit aussi exister trois  ver-

sions unilingues du sceau (article 41, ∋ 1er, des  
  L.L.C.). 
 
  Dans les communes de la frontière linguistique, d ans les 

communes périphériques et dans les communes de Brux elles-
Capitale, les communications au public doivent être  
bilingues, et donc également le sceau de l'Etat. 

  Dans les communes de la région de langue allemand e, la 
devise figurera en allemand et en français. 

 
  L'article 47, ∋ 2, des L.L.C. dispose que les services 

établis à l'étranger rédigent en français et en née rlan-
dais, et s'il y a lieu, également en allemand, les avis, 
communications et formulaires destinés au public be lge. 

  L'arrêté royal du 17 mars 1837 devrait être mis à  jour 
pour adapter le sceau de l'Etat aux réalités actuel les. 

  (Avis 27.239 du 18 janvier 1996) 
 
 
 -  Ministère des Affaires étrangères: 
  rapports 1993, 1994 et 1995.  
 
  Conformément à l'article 36bis de l'arrêté royal du 14 

janvier 1954 portant le règlement organique du mini stère 
des Affaires étrangères, le ministre des Affaires 
étrangères adresse annuellement à la C.P.C.L. un ra pport 
sur la situation linguistique au sein de la carrièr e du 
service extérieur et de la carrière de chancellerie  
(application de l'article 47, ∋ 5, des L.L.C.). 

 
  Le rapport actuel a trait à la situation des anné es 1993, 

1994 et 1995. Le ministre a attendu les premiers 
résultats des mesures prises visant à rétablir l'éq uili-
bre linguistique pour présenter un rapport. 
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  Ce document fait ressortir la répartition des emp lois 
entre les deux rôles linguistiques tant selon la hi érar-
chie fonctionnelle que statutaire en faisant la dis tinc-
tion entre la carrière du service extérieur (diplom atie) 
et la carrière de chancellerie. 

 
  La C.P.C.L. a constaté qu'au plan global un effor t a été 

entrepris en vue de résorber le déficit permanent d u 
nombre d'agents francophones tant en ce qui concern e la 
carrière du service extérieur que la carrière de ch an-
cellerie. Selon le ministre, cette tendance se pour suivra 
du fait qu'entre 1996 et 2000 un nombre plus import ant 
d'agents néerlandophones seraient pensionnés et que  plus 
d'agents francophones seraient recrutés. 

 
  La C.P.C.L. relève qu'il existe cependant encore un 

déséquilibre important au niveau des fonctions de c hef de 
poste A, ministre-conseiller et conseiller dans la 
hiérarchie fonctionnelle et au niveau de la 3ème cl asse 
administrative dans la hiérarchie statutaire de la 
carrière du service extérieur. Selon le ministre, l a 
situation devrait s'améliorer dans les années à ven ir du 
fait du nombre plus réduit de départs d'agents fran co-
phones remplissant les conditions statutaires d'anc ien-
neté pour être promus à la 3ème classe administrati ve. 

  (Avis 28.158 du 10 octobre 1996) 
 
  IV. SERVICES REGIONAUX   
 
   A. CONNAISSANCES LINGUISTIQUES DU PERSONNEL  
 
 -  Belgacom: 
  personnel ignorant le néerlandais.  
 
  L'article 36 de la loi du 21 mars 1991 portant ré forme de 

certaines entreprises publiques économiques dispose  en 
son ∋ 1er que les entreprises publiques autonomes, ainsi  
que leurs filiales qu'elles associent à la mise en oeuvre 
de leurs tâches de service public et dans lesquelle s la 
participation dépasse 50%, sont soumises aux dispos itions 
des L.L.C. 

 
  Sous sa nouvelle forme juridique, Belgacom reste donc 

soumis à la législation linguistique en matière adm inis-
trative.Le fait, pour Belgacom, de donner des 
renseignements téléphoniques à un abonné, est consi déré 
par la C.P.C.L. comme un rapport avec un particulie r. 

 
  Etant donné que le service des renseignements (12 07) de 

la zone téléphonique 02 s'étend tant à des communes  de 
Bruxelles-Capitale qu'à des communes des régions de  
langue néerlandaise et de langue française, il tomb e sous 
le coup de l'article 35, ∋ 1er, b, des L.L.C. qui renvoie 
à l'article 19 des mêmes lois, selon lequel tout se rvice 
local de Bruxelles-Capitale emploie, dans ses rappo rts 
avec le particulier, la langue que l'intéressé util ise 
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quand celle-ci est le français ou le néerlandais. 
  (Avis 27.148 du 14 mars 1996) 
 
 
 - Administration de la T.V.A., de l'Enregistrement et  des 

Domaines à Bruxelles: 
  receveur ignorant le néerlandais.  
 
  Des renseignements qui précèdent, il ressort que le 

service en cause doit être considéré comme un servi ce 
régional dont l'activité ne s'étend qu'à des commun es de 
Bruxelles-Capitale, au sens de l'article 35, ∋ 1er, A, 
des L.L.C. Dès lors, ce service tombe sous le même régime 
que celui des services locaux établis dans Bruxelle s-
Capitale. 

 
  Aux termes de l'article 17, ∋ 2, des L.L.C., les ordres 

de service et les instructions - tant oraux qu'écri ts - 
adressés au personnel, ainsi que les formulaires et  
imprimés destinés au service intérieur, doivent êtr e 
établis en français et en néerlandais. 

  En vertu de l'article 21, ∋ 5, des L.L.C., nul ne peut 
être nommé ou promu à un emploi ou à une fonction m ettant 
son titulaire en contact avec le public, s'il ne ju stifie 
oralement, par une épreuve complémentaire ou un exa men 
spécial qu'il possède de la seconde langue une conn ais-
sance suffisante ou élémentaire, appropriée à la na ture 
de la fonction à exercer. 

 
  Ces mêmes conditions doivent être posées aux fonc tionnai-

res exerçant la fonction de receveur à titre tempor aire 
ou dans le cadre de fonctions supérieures, et que l a 
désignation, à Bruxelles-Capitale, de receveurs ne 
satisfaisant pas aux conditions linguistiques, est 
contraire à la loi. 

  (Avis 27.154 du 15 février 1996) 
 
 
 -  Ministre de l'Economie et des Télécommunications: 
  demande d'avis concernant la légalité d'une épreu ve 

linguistique portant sur la connaissance de l'allem and 
imposée lors de l'engagement d'un technicien pour l e 
service régional de Liège de l'Institut belge des 
Services postaux et des Télécommunications.  

 
  Le centre de contrôle de Liège est un service rég ional au 

sens des L.L.C. Aux termes de l'article 38, ∋ 2, de ces 
lois, le personnel des services visés à l'article 3 6, ∋ 
1er, doit connaître la langue de la région dans laq uelle 
est situé le siège du service. L'autorité peut recr uter 
du personnel connaissant, en outre, une des deux au tres 
langues. 

 
  Conformément à cette disposition, le ministre a l a 
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possibilité de faire subir au technicien destiné au  
service régional de Liège, un examen portant sur la  
connaissance de la langue allemande, organisé par l e 
S.P.R. 

  (Avis 27.180 du 7 mars 1996) 
 
 
 -  Belgacom: 
  1. suite à la restructuration des numéros de  
  renseignement 12xx, 13xx et 14xx, un habitant par lant une 

autre langue que celle d'une région linguistique 
déterminée est mis en communication avec un opérate ur de 
la zone Belgacom se situant dans une autre région 
linguistique, et ce afin de pouvoir renseigner cet 
habitant dans sa propre langue; 

  2. les appels en français, adressés aux services de 
renseignements à partir des communes périphériques sont 
déviés vers des opérateurs unilingues francophones de la 
zone téléphonique de Bruxelles. 

  3. au sein de la société Belgacom, l'anglais est de plus 
en plus utilisé, e.a. pour désigner des fonctions e t des 
services, voire pour rédiger des notes de service ( p.e. 
ASM/Corporate , Key Large Account Dpt ); 

  4. Au centre de formation de Belgacom, les cours pour les 
employés unilingues néerlandophones sont également donnés 
en français.  

 
  1. En ce qui concerne le service "renseignements" . 
  Les centres peuvent donc, tout comme les zones Be lgacom 

d'antan, être considérés comme des services régiona ux au 
sens des L.L.C. 

  Etant donné que la restructuration des numéros de s 
services de renseignements n'ont pas pour effet d'o bliger 
les services des zones Belgacom à traiter des affai res 
dans une langue autre que celles que les L.L.C. leu r 
imposent en leur qualité de services régionaux, il n'est 
nullement question d'une modification du "statut 
linguistique" du personnel de ces services. 

  Il n'est donc imposé aucune connaissance d'une ou  de 
plusieurs langue(s) autre(s) que celles que les L.L .C. 
fixent pour les différents services en question. 

  La plainte n'est pas fondée.  
 
  2. En ce qui concerne l'emploi de l'anglais . 
  Les différents services de Belgacom doivent utili ser, 

pour le traitement des affaires en service intérieu r et 
la communication avec les membres du personnel, les  
langues imposées par les L.L.C. Ces lois déterminen t 
également la connaissance linguistique des membres du 
personnel des différents services publics. 

 
  Partant, l'anglais (par exemple, pour les circula ires, 

notes de service, dénominations de fonctions,...), ou la 
connaissance obligatoire de l'anglais dans le chef des 
membres du personnel de Belgacom, est contraire à l a 
législation linguistique. La plainte est fondée. 
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  3. En ce qui concerne les cours de formation . 
  Les centres de formation de Belgacom sont tenus d 'utili-

ser, pour les cours de formation, la langue qui, co nfor-
mément aux L.L.C. (les dispositions en matière du 
traitement en service intérieur et de connaissance 
linguistique), constitue la langue administrative d e 
l'agent. 

 
  Il ne peut donc nullement être question d'une obl igation 

directe ou indirecte de suivre des cours de formati on 
dans une autre langue. 

  (Avis 27.221 des 20 septembre, 5 et 19 décembre 1 996) 
 
 
 -  Belgacom: 
  refus de nommer à titre définitif, dans un emploi  à 

Saint-Vith, un agent ayant réussi un examen portant  sur 
la connaissance approfondie de l'allemand (article 7 de 
l'arrêté royal du 30 novembre 1966); 

  refus à l'intéressé de participer à un examen de  
  promotion concernant un emploi à Saint-Vith, argu ant du 

fait qu'il est impossible de changer de rôle  
  linguistique.   
 
  Dans son avis de principe 12.184 du 13 janvier 19 83, émis 

sur demande du ministre des P.T.T. de l'époque, 
concernant la possibilité d'obtenir une mutation ou  un 
avancement dans une autre région linguistique, la 
C.P.C.L. a répondu ce qui suit: "Il est erroné de 
prétendre, comme il semblerait découler de la prati que de 
certaines administrations, que des agents diplômés de 
langue allemande doivent être confinés dans un grou pe 
linguistique allemand semblable à un rôle et doiven t 
obligatoirement exercer une fonction en région de l angue 
allemande uniquement". 

 
  Dans son avis 11.136 du 10 décembre 1981, la C.P. C.L. a 

souligné qu'un "fonctionnaire ou un agent germanoph one 
attaché à un service local ou régional de la région  de 
langue allemande peut obtenir une mutation ou un av ance-
ment dans des services locaux ou régionaux d'une au tre 
région linguistique s'il possède une connaissance 
approfondie de la langue de la région dont il a fou rni la 
preuve par la réussite à l'examen prévu par l'artic le 7 
de l'arrêté royal n  IX (du 30 novembre 1966). 

 
  D'autre part, cet agent peut toujours, sur la bas e de son 

diplôme établi en allemand, retourner à la région d e 
langue allemande (pour y occuper un emploi) par mut ation 
ou avancement." 

 
  Cette jurisprudence de la C.P.C.L. autorise donc,  à titre 

exceptionnel, la mutation ou l'avancement dans des 
services locaux ou régionaux d'une autre région lin guis-
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tique, et ce, afin de donner aux germanophones des 
possibilités équivalentes de faire carrière. 

  (Avis 28.014 du 25 avril 1996) 
 
 
 -  Ministre de la Justice: 
  demande d'avis concernant le souhait d'un agent  
  pénitentiaire du rôle néerlandais, affecté à la P rison de 

Saint-Gilles, d'être déplacé dans un établissement situé 
en région de langue française. 

  
  Un établissement pénitentiaire dont le siège est situé en 

région de langue française doit être considéré comm e un 
service régional au sens de l'article 33 des L.L.C.   

 
  En vertu de l'article 38, ∋ 1er, des L.L.C., nul ne peut 

être nommé ou promu à une fonction ou à un emploi d ans 
les services visés à l'article 33 s'il ne connaît l a 
langue de la région. Cette connaissance est constat ée 
conformément aux règles indiquées à l'article 15, ∋ 1er. 

 
  Le candidat n'est admis à l'examen que s'il résul te des 

diplômes ou certificats d'études requis qu'il a sui vi 
l'enseignement dans la langue susmentionnée. A défa ut de 
tel diplôme ou certificat, la connaissance de la la ngue 
doit au préalable être prouvée par un examen (artic le 15, 
∋ 1er, 3ème alinéa). 

 
  L'article 7 de l'arrêté royal n  IX du 30 novembre 1966 

fixe la nature et le niveau de cet examen linguisti que se 
substituant au diplôme exigé, au certificat d'étude  
requis ou à la déclaration du directeur d'école. 

 
  Il résulte des documents communiqués que l'agent péni-

tentiaire a réussi l'examen susvisé en langue franç aise 
de niveau 3. De ce fait, il peut occuper un emploi en 
région de langue française.  

  (Avis 28.072 du 27 juin 1996) 
 
 
 
 B. TRAITEMENT EN SERVICE INTERIEUR   
 
 -  Belgacom - Région Verviers: 
  non-respect des L.L.C. dans les services en régio n de 

langue allemande.  
 
  Le service Belgacom - région Verviers, eu égard à  son 

activité, constitue un service régional dont l'acti vité 
s'étend à des communes de plusieurs régions linguis tiques 
autres que Bruxelles-Capitale et dont le siège n'es t pas 
établi dans une commune malmédienne ni dans une com mune 
de la région de langue allemande, au sens de l'arti cle 
36, ∋ 1er, des L.L.C. 
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  1. Conformément à l'article 36, ∋ 1er, 1er alinéa, des 
L.L.C., le service en cause doit utiliser le frança is ou 
le néerlandais selon les distinctions faites par l' arti-
cle en cause. Si le texte légal mentionne donc uniq uement 
le français et le néerlandais, la C.P.C.L. a cepend ant 
admis dans sa jurisprudence constante que les princ ipes y 
énoncés valaient, mutatis mutandis , pour les services 
dont la circonscription couvrait des communes de la  
région de langue française et de la région de langu e 
allemande. Dans ses rapports avec les services loca ux de 
sa circonscription, le service utilise la langue de  la 
région où le service local est établi (article 36, ∋ 1er, 
2ième alinéa). 

 
  La plainte est fondée, puisque les contacts avec le 

service de Saint-Vith ont, en général, eu lieu en 
français. 

 
  Par analogie au fait que les services visés à l'a rticle 

36, ∋ 1er, des L.L.C., doivent être organisés de façon 
telle que le public puisse faire usage, sans la moi ndre 
difficulté, des langues reconnues par lesdites lois  dans 
les communes de la circonscription, le service Belg acom à 
Verviers doit être organisé de manière telle que le s 
membres germanophones du personnel de Belgacom de l a 
région de langue allemande puissent, dans leur prop re 
langue, soumettre leurs problèmes au service en cau se. En 
effet, ces agents doivent avoir recours au service de 
Verviers pour les affaires du personnel et les affa ires 
sociales. 

 
  2. Les avis et communications que le service de V erviers 

adresse aux habitants de la région de langue allema nde 
doivent être rédigés en français et en allemand (ar ticle 
36, ∋ 1er, 3ème alinéa, et 34, ∋ 1er, des L.L.C., et avis 
C.P.C.L. 1868 du 5 octobre 1967). 

  La plainte est fondée puisque les appareils vendu s ou 
loués à Verviers ou en région de langue allemande n e sont 
pas tous pourvus de prospectus ou de modes d'emploi  
traduits en allemand. 

 
  3. Pour les rapports avec les particuliers, le se rvice de 

Verviers est tenu d'utiliser la langue imposée en l a 
matière aux services locaux de la commune où l'inté ressé 
habite (articles 36, ∋ 1er et 34, ∋ 1er, des L.L.C.). 

 
  Avec les habitants germanophones des communes de la 

région de langue allemande ou des communes malmédie nnes, 
il doit donc être fait usage de l'allemand (article  12, 
des L.L.C.). 

 
  Conformément à l'article 38, ∋ 3, des L.L.C., le service 

de Verviers doit être organisé de façon telle que l e 
public puisse faire usage, sans la moindre difficul té, 
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des langues reconnues par les L.L.C. dans les commu nes de 
la circonscription, en l'occurrence l'allemand et l e 
français. 

 
  Etant donné que la région de langue allemande rep résente 

25% du nombre total des abonnés, et tenant compte d e la 
composition de l'effectif de Belgacom Verviers, il ne 
paraît pas évident, à première vue, que le public 
germanophone puisse être servi dans sa langue sans la 
moindre difficulté. La plainte est, sur ce point, 
partiellement fondée. 

  (Avis 27.070 du 21 mars 1996) 
 
 
 - Administration de la T.V.A., de l'Enregistrement et  des 

Domaines à Bruxelles: 
  receveur ignorant le néerlandais.  
 
  Des renseignements qui précèdent, il ressort que le 

service en cause doit être considéré comme un servi ce 
régional dont l'activité ne s'étend qu'à des commun es de 
Bruxelles-Capitale, au sens de l'article 35, ∋ 1er, A, 
des L.L.C.  

  Dès lors, ce service tombe sous le même régime qu e celui 
des services locaux établis dans Bruxelles-Capitale . 

 
  Aux termes de l'article 17, ∋ 2, des L.L.C., les ordres 

de service et les instructions - tant oraux qu'écri ts - 
adressés au personnel, ainsi que les formulaires et  
imprimés destinés au service intérieur, doivent êtr e 
établis en français et en néerlandais. 

 
  En vertu de l'article 21, ∋ 5, des L.L.C., nul ne peut 

être nommé ou promu à un emploi ou à une fonction m ettant 
son titulaire en contact avec le public, s'il ne ju stifie 
oralement, par une épreuve complémentaire ou un exa men 
spécial qu'il possède de la seconde langue une conn ais-
sance suffisante ou élémentaire, appropriée à la na ture 
de la fonction à exercer. 

 
  Ces mêmes conditions doivent être posées aux fonc tionnai-

res exerçant la fonction de receveur à titre tempor aire 
ou dans le cadre de fonctions supérieures, et que l a 
désignation, à Bruxelles-Capitale, de receveurs ne 
satisfaisant pas aux conditions linguistiques, est 
contraire à la loi. 

  (Avis 27.154 du 15 février 1996) 
 
 
 -  Belgacom: 
  1. le répondeur de SEMADIGIT ne donne pas de  
  renseignements en allemand; 
  2. le service technique (réparations) des fax, à  
  Verviers, ne dispose pas de personnel possédant l a 

connaissance de l'allemand; le bordereau de réparat ion 
d'un fax est établi en français; il n'existe pas de  mode 
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d'emploi en allemand de l'appareil "Belgafax 400"; une 
enveloppe portant la mention "Circonscription de  

  Verviers"; 
  3. l'annuaire des téléphones (tome 6 A&B) n'est é tabli 

qu'en français et en néerlandais; pour les  
  germanophones, il n'est publié qu'une annexe succ incte; 
  4. un fax émanant du département "Marketing, Vent e et 

Communication" est établi intégralement en français . 
   1. Quant au service SEMADIGIT . 
  Eu égard au champ d'activité et au siège du servi ce, ces 

messages peuvent être considérés comme des avis et 
communications adressés directement au public par B elga-
com, au sens de l'article 40, 2ème alinéa, des L.L. C. 

 
  Conformément à cette disposition, ils doivent êtr e 

établis en français et en néerlandais. 
  La plainte n'est pas fondée. Toutefois, la C.P.C. L. 

suggère d'examiner, en vue de fournir aux germanoph ones 
un éventail de services équivalent, la possibilité de 
prévoir des messages en allemand pour les habitants  
germanophones de la région de langue allemande. 

 
  2. Quant au service Belgacom de Verviers, la broc hure 

concernant le téléphone de voiture et les modes d'e mploi 
des fax. 

  La C.P.C.L. renvoie à son avis de principe 27.070  du 21 
mars 1996, concernant les services prévus par Belga com - 
Verviers pour les germanophones. Plainte fondée. 

 
  3. Quant à l'annuaire des téléphones (tome 6 A&B) . 
  La C.P.C.L., eu égard à son avis de principe 12.3 24 du 4 

juin 1981 estime que le plainte en ce qui concerne le 
tome 6 A&B est non fondée. 

   
  Il s'indiquerait, toutefois, de reprendre égaleme nt dans 

la brochure de langue allemande la rubrique "Mément o" qui 
contient de l'information officielle, et d'examiner  la 
possibilité d'une édition trilingue. 

 
  4. Quant au fax du département "Marketing, Vente et 

Communication".  
  Le fax en cause peut être considéré comme un rapp ort 

entre un service central et un particulier et, conf ormé-
ment à l'article 41, ∋ 1er, des L.L.C., aurait donc dû 
être établi dans celle des trois langues (F, N, A) dont 
l'intéressé a fait usage.  

 
  Si cette langue n'est pas connue, il y a lieu de tenir 

compte de la présomption juris tantum  selon laquelle la 
langue de la région est également celle du particul ier. 
En l'occurrence, le fax aurait dû être établi en al le-
mand. Plainte fondée. 

  (Avis 27.184/A van 25 avril 1996) 
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 -  Belgacom: 
  1. suite à la restructuration des numéros de  
  renseignement 12xx, 13xx et 14xx, un habitant par lant une 

autre langue que celle d'une région linguistique 
déterminée est mis en communication avec un opérate ur de 
la zone Belgacom se situant dans une autre région 
linguistique, et ce afin de pouvoir renseigner cet 
habitant dans sa propre langue; 

  2. les appels en français, adressés aux services de 
renseignements à partir des communes périphériques sont 
déviés vers des opérateurs unilingues francophones de la 
zone téléphonique de Bruxelles. 

  3. au sein de la société Belgacom, l'anglais est de plus 
en plus utilisé, e.a. pour désigner des fonctions e t des 
services, voire pour rédiger des notes de service ( p.e. 
ASM/Corporate , Key Large Account Dpt ); 

  4. Au centre de formation de Belgacom, les cours pour les 
employés unilingues néerlandophones sont également donnés 
en français.  

 
  1. En ce qui concerne le service "renseignements" . 
  Les centres peuvent donc, tout comme les zones Be lgacom 

d'antan, être considérés comme des services régiona ux au 
sens des L.L.C. 

 
  Etant donné que la restructuration des numéros de s 

services de renseignements n'ont pas pour effet d'o bliger 
les services des zones Belgacom à traiter des affai res 
dans une langue autre que celles que les L.L.C. leu r 
imposent en leur qualité de services régionaux, il n'est 
nullement question d'une modification du "statut 
linguistique" du personnel de ces services. 

 
  Il n'est donc imposé aucune connaissance d'une ou  de 

plusieurs langue(s) autre(s) que celles que les L.L .C. 
fixent pour les différents services en question. 

  La plainte n'est pas fondée.  
 
  2. En ce qui concerne l'emploi de l'anglais . 
  Les différents services de Belgacom doivent utili ser, 

pour le traitement des affaires en service intérieu r et 
la communication avec les membres du personnel, les  
langues imposées par les L.L.C. Ces lois déterminen t 
également la connaissance linguistique des membres du 
personnel des différents services publics. 

  Partant, l'anglais (par exemple, pour les circula ires, 
notes de service, dénominations de fonctions,...), ou la 
connaissance obligatoire de l'anglais dans le chef des 
membres du personnel de Belgacom, est contraire à l a 
législation linguistique.  

  La plainte est fondée. 
 
  3. En ce qui concerne les cours de formation . 
  Les centres de formation de Belgacom sont tenus d 'utili-

ser, pour les cours de formation, la langue qui, co nfor-
mément aux L.L.C. (les dispositions en matière du 
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traitement en service intérieur et de connaissance 
linguistique), constitue la langue administrative d e 
l'agent. Il ne peut donc nullement être question d' une 
obligation directe ou indirecte de suivre des cours  de 
formation dans une autre langue. 

  (Avis 27.221 des 20 septembre, 5 et 19 décembre 1 996) 
 
 
 
 C. RAPPORTS AVEC D'AUTRES SERVICES   
 
 -  Belgacom - Région Verviers: 
  non-respect des L.L.C. dans les services en régio n de 

langue allemande.  
 
  Le service Belgacom - région Verviers, eu égard à  son 

activité, constitue un service régional dont l'acti vité 
s'étend à des communes de plusieurs régions linguis tiques 
autres que Bruxelles-Capitale et dont le siège n'es t pas 
établi dans une commune malmédienne ni dans une com mune 
de la région de langue allemande, au sens de l'arti cle 
36, ∋ 1er, des L.L.C. 

 
  1. Conformément à l'article 36, ∋ 1er, 1er alinéa, des 

L.L.C., le service en cause doit utiliser le néerla ndais 
ou le français selon les distinctions faites par l' arti-
cle en cause. Si le texte légal mentionne donc uniq uement 
le français et le néerlandais, la C.P.C.L. a cepend ant 
admis dans sa jurisprudence constante que les princ ipes y 
énoncés valaient, mutatis mutandis , pour les services 
dont la circonscription couvrait des communes de la  
région de langue française et de la région de langu e 
allemande. Dans ses rapports avec les services loca ux de 
sa circonscription, le service utilise la langue de  la 
région où le service local est établi (article 36, ∋ 1er, 
2ième alinéa). La plainte est fondée, puisque les 
contacts avec le service de Saint-Vith ont, en géné ral, 
eu lieu en français. 

  Par analogie au fait que les services visés à l'a rticle 
36, ∋ 1er, des L.L.C., doivent être organisés de façon 
telle que le public puisse faire usage, sans la moi ndre 
difficulté, des langues reconnues par lesdites lois  dans 
les communes de la circonscription, le service Belg acom à 
Verviers doit être organisé de manière telle que le s 
membres germanophones du personnel de Belgacom de l a 
région de langue allemande puissent, dans leur prop re 
langue, soumettre leurs problèmes au service en cau se. En 
effet, ces agents doivent avoir recours au service de 
Verviers pour les affaires du personnel et les affa ires 
sociales. 

 
  2. Les avis et communications que le service de V erviers 

adresse aux habitants de la région de langue allema nde 
doivent être rédigés en français et en allemand (ar ticle 
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36, ∋ 1er, 3ème alinéa, et 34, ∋ 1er, des L.L.C., et avis 
C.P.C.L. 1868 du 5 octobre 1967). 

  La plainte est fondée puisque les appareils vendu s ou 
loués à Verviers ou en région de langue allemande n e sont 
pas tous pourvus de prospectus ou de modes d'emploi  
traduits en allemand. 

 
  3. Pour les rapports avec les particuliers, le se rvice de 

Verviers est tenu d'utiliser la langue imposée en l a 
matière aux services locaux de la commune où l'inté ressé 
habite (articles 36, ∋ 1er et 34, ∋ 1er, des L.L.C.). Avec 
les habitants germanophones des communes de la régi on de 
langue allemande ou des communes malmédiennes, il d oit 
donc être fait usage de l'allemand (article 12, des  
L.L.C.). 

 
  Conformément à l'article 38, ∋ 3, des L.L.C., le service 

de Verviers doit être organisé de façon telle que l e 
public puisse faire usage, sans la moindre difficul té, 
des langues reconnues par les L.L.C. dans les commu nes de 
la circonscription, en l'occurrence l'allemand et l e 
français. Etant donné que la région de langue allem ande 
représente 25% du nombre total des abonnés, et tena nt 
compte de la composition de l'effectif de Belgacom 
Verviers, il ne paraît pas évident, à première vue,  que 
le public germanophone puisse être servi dans sa la ngue 
sans la moindre difficulté. La plainte est, sur ce point, 
partiellement fondée. 

  (Avis 27.070 du 21 mars 1996) 
 
 
 
 D. RAPPORTS AVEC LES PARTICULIERS   
 
 -  Belgacom - Région Verviers: 
  non-respect des L.L.C. dans les services en régio n de 

langue allemande.  
 
  Le service Belgacom - région Verviers, eu égard à  son 

activité, constitue un service régional dont l'acti vité 
s'étend à des communes de plusieurs régions linguis tiques 
autres que Bruxelles-Capitale et dont le siège n'es t pas 
établi dans une commune malmédienne ni dans une com mune 
de la région de langue allemande, au sens de l'arti cle 
36, ∋ 1er, des L.L.C. 

 
  1. Conformément à l'article 36, ∋ 1er, 1er alinéa, des 

L.L.C., le service en cause doit utiliser le néerla ndais 
ou le français selon les distinctions faites par l' arti-
cle en cause. Si le texte légal mentionne donc uniq uement 
le français et le néerlandais, la C.P.C.L. a cepend ant 
admis dans sa jurisprudence constante que les princ ipes y 
énoncés valaient, mutatis mutandis , pour les services 
dont la circonscription couvrait des communes de la  
région de langue française et de la région de langu e 
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allemande. Dans ses rapports avec les services loca ux de 
sa circonscription, le service utilise la langue de  la 
région où le service local est établi (article 36, ∋ 1er, 
2ième alinéa). La plainte est fondée, puisque les 
contacts avec le service de Saint-Vith ont, en géné ral, 
eu lieu en français. 

 
  Par analogie au fait que les services visés à l'a rticle 

36, ∋ 1er, des L.L.C., doivent être organisés de façon 
telle que le public puisse faire usage, sans la moi ndre 
difficulté, des langues reconnues par lesdites lois  dans 
les communes de la circonscription, le service Belg acom à 
Verviers doit être organisé de manière telle que le s 
membres germanophones du personnel de Belgacom de l a 
région de langue allemande puissent, dans leur prop re 
langue, soumettre leurs problèmes au service en cau se. En 
effet, ces agents doivent avoir recours au service de 
Verviers pour les affaires du personnel et les affa ires 
sociales. 

 
  2. Les avis et communications que le service de V erviers 

adresse aux habitants de la région de langue allema nde 
doivent être rédigés en français et en allemand (ar ticle 
36, ∋ 1er, 3ème alinéa, et 34, ∋ 1er, des L.L.C., et avis 
C.P.C.L. 1868 du 5 octobre 1967). La plainte est fo ndée 
puisque les appareils vendus ou loués à Verviers ou  en 
région de langue allemande ne sont pas tous pourvus  de 
prospectus ou de modes d'emploi traduits en alleman d. 

 
  3. Pour les rapports avec les particuliers, le se rvice de 

Verviers est tenu d'utiliser la langue imposée en l a 
matière aux services locaux de la commune où l'inté ressé 
habite (articles 36, ∋ 1er et 34, ∋ 1er, des L.L.C.). Avec 
les habitants germanophones des communes de la régi on de 
langue allemande ou des communes malmédiennes, il d oit 
donc être fait usage de l'allemand (article 12, des  
L.L.C.). 

 
  Conformément à l'article 38, ∋ 3, des L.L.C., le service 

de Verviers doit être organisé de façon telle que l e 
public puisse faire usage, sans la moindre difficul té, 
des langues reconnues par les L.L.C. dans les commu nes de 
la circonscription, en l'occurrence l'allemand et l e 
français. Etant donné que la région de langue allem ande 
représente 25% du nombre total des abonnés, et tena nt 
compte de la composition de l'effectif de Belgacom 
Verviers, il ne paraît pas évident, à première vue,  que 
le public germanophone puisse être servi dans sa la ngue 
sans la moindre difficulté. La plainte est, sur ce point, 
partiellement fondée. 

  (Avis 27.070 du 21 mars 1996) 
 
 
 -  Belgacom Saint-Trond: 
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  factures en français, portant la mention Sint-Truiden . 
 
  Le service Belgacom de Saint-Trond est un service  régio-

nal au sens de l'article 34, ∋ 1er, a, des L.L.C. qui est 
tenu d'utiliser la langue imposée en la matière aux  
services locaux de la commune où l'intéressé habite . En 
application de l'article 12, 3ème alinéa des L.L.C. , dans 
les communes de la frontière linguistique telles qu e 
Fourons, les services s'adressent aux particuliers dans 
celle des deux langues - le français ou le néerland ais -
dont ils ont fait usage ou demandé l'emploi. 

 
  L'arrêté royal du 24 juin 1988 déterminant l'orth ographe 

du nom des communes, modifié par l'arrêté royal du 14 
août 1992 portant classification des communes, comp orte, 
à côté du nom de Sint-Truiden , la traduction entre 
parenthèse "Saint-Trond". Dans un texte en français , la 
traduction officielle d'une ville située dans la ré gion 
de langue néerlandaise doit figurer en français éga le-
ment. 

  (Avis 27.112/D du 11 janvier 1996) 
 
 
 -  Intercommunale Intermosane: 
  mentions en néerlandais sur une facture à une  
  association francophone de Fourons.  
 
  L'article 36 des L.L.C. dispose que tout service régional 

dont l'activité s'étend à des communes de plusieurs  
régions linguistiques autres que Bruxelles-Capitale  et 
dont le siège n'est pas établi dans une commune mal mé-
dienne ni dans une commune de la région de langue a lle-
mande, est soumis, dans ses rapports avec les parti cu-
liers, à l'article 34, ∋ 1er.  

 
  En application de l'article 34, ∋ 1er, 4ème alinéa, et 

12, 3ème alinéa, dans les communes de la frontière 
linguistique telles que Fourons, les services s'adr essent 
aux particuliers dans celle des deux langues, le fr ançais 
ou le néerlandais, dont ils ont fait usage ou deman dé 
l'emploi. Un documente envoyé en français à une a.s .b.l. 
francophone doit porter la mention "Fourons" et non  
Voeren . 

  (Avis 27.112/F du 11 janvier 1996) 
 
 -  Belgacom: 
  personnel ignorant le néerlandais.  
 
  L'article 36 de la loi du 21 mars 1991 portant ré forme de 

certaines entreprises publiques économiques dispose  en 
son ∋ 1er que les entreprises publiques autonomes, ainsi  
que leurs filiales qu'elles associent à la mise en oeuvre 
de leurs tâches de service public et dans lesquelle s la 
participation dépasse 50%, sont soumises aux dispos itions 
des L.L.C. 
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  Sous sa nouvelle forme juridique, Belgacom reste donc 

soumis à la législation linguistique en matière adm inis-
trative. 

 
  Le fait, pour Belgacom, de donner des renseigneme nts 

téléphoniques à un abonné, est considéré par la C.P .C.L. 
comme un rapport avec un particulier. 

 
  Etant donné que le service des renseignements (12 07) de 

la zone téléphonique 02 s'étend tant à des communes  de 
Bruxelles-Capitale qu'à des communes des régions de  
langue néerlandaise et de langue française, il tomb e sous 
le coup de l'article 35, ∋ 1er, b, des L.L.C. qui renvoie 
à l'article 19 des mêmes lois, selon lequel tout se rvice 
local de Bruxelles-Capitale emploie, dans ses rappo rts 
avec le particulier, la langue que l'intéressé util ise 
quand celle-ci est le français ou le néerlandais. 

  (Avis 27.148 du 14 mars 1996) 
 
 
 -  Belgacom: 
  1. le répondeur de SEMADIGIT ne donne pas de  
  renseignements en allemand; 
  2. le service technique (réparations) des fax, à  
  Verviers, ne dispose pas de personnel possédant l a 

connaissance de l'allemand; le bordereau de réparat ion 
d'un fax est établi en français; il n'existe pas de  mode 
d'emploi en allemand de l'appareil "Belgafax 400"; une 
enveloppe portant la mention "Circonscription de  

  Verviers"; 
  3. l'annuaire des téléphones (tome 6 A&B) n'est é tabli 

qu'en français et en néerlandais; pour les  
  germanophones, il n'est publié qu'une annexe succ incte; 
  4. un fax émanant du département "Marketing, Vent e et 

Communication" est établi intégralement en français . 
  
  1. Quant au service SEMADIGIT . 
  Eu égard au champ d'activité et au siège du servi ce, ces 

messages peuvent être considérés comme des avis et 
communications adressés directement au public par B elga-
com, au sens de l'article 40, 2ème alinéa, des L.L. C. 
Conformément à cette disposition, ils doivent être 
établis en français et en néerlandais. 

  La plainte n'est pas fondée. Toutefois, la C.P.C. L. 
suggère d'examiner, en vue de fournir aux germanoph ones 
un éventail de services équivalent, la possibilité de 
prévoir des messages en allemand pour les habitants  
germanophones de la région de langue allemande. 

 
  2. Quant au service Belgacom de Verviers, la broc hure 

concernant le téléphone de voiture et les modes d'e mploi 
des fax. 

  La C.P.C.L. renvoie à son avis de principe 27.070  du 21 
mars 1996, concernant les services prévus par Belga com - 
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Verviers pour les germanophones. Plainte fondée. 
 
  3. Quant à l'annuaire des téléphones (tome 6 A&B) . 
  La C.P.C.L., eu égard à son avis de principe 12.3 24 du 4 

juin 1981 estime que le plainte en ce qui concerne le 
tome 6 A&B est non fondée. 

  Il s'indiquerait, toutefois, de reprendre égaleme nt dans 
la brochure de langue allemande la rubrique "Mément o" qui 
contient de l'information officielle, et d'examiner  la 
possibilité d'une édition trilingue. 

 
  4. Quant au fax du département "Marketing, Vente et 

Communication". 
  Le fax en cause peut être considéré comme un rapp ort 

entre un service central et un particulier et, conf ormé-
ment à l'article 41, ∋ 1er, des L.L.C., aurait donc dû 
être établi dans celle des trois langues (F, N, A) dont 
l'intéressé a fait usage. 

  Si cette langue n'est pas connue, il y a lieu de tenir 
compte de la présomption juris tantum  selon laquelle la 
langue de la région est également celle du particul ier En 
l'occurrence, le fax aurait dû être établi en allem and. 
Plainte fondée. 

  (Avis 27.184/A van 25 avril 1996) 
 
 
 -  Ministre de l'Agriculture et associations provinci ales 

des éleveurs et détenteurs de bétail: 
  langue allemande omise ou non-prioritaire. 
 
  1. L'a.s.b.l. A.P.E.D.B. doit être considérée com me une 

personne privée chargée d'une mission dépassant les  
limites d'une entreprise privée et que la loi ou le s 
pouvoirs publics lui ont confiée dans l'intérêt gén éral, 
au sens de l'article 1, ∋ 1er, 2 , des L.L.C. 

 
  L'A.P.E.D.B. (dont le siège est situé à Herve) pe ut, eu 

égard à son champ d'activité, être considérée comme  un 
service régional dont l'activité s'étend à des comm unes 
de plusieurs régions linguistiques autres que Bruxe lles-
Capitale et dont le siège n'est pas établi dans une  com-
mune malmédienne ni dans une commune de la région 
allemande, au sens de l'article 36, ∋ 1er, des L.L.C. 

 
  Conformément aux articles 36, ∋ 1er, et 34, ∋ 1er, des 

L.L.C., le service régional précité est tenu, pour ce qui 
est de ses rapports avec les particuliers, d'utilis er la 
langue imposée en la matière pour les services loca ux de 
la commune où le particulier intéressé habite. Pour  un 
particulier germanophone de la région de langue 
allemande, cette langue est l'allemand ou le frança is 
(article 12, L.L.C). La plainte est fondée. 

 
  2. L'a.s.b.l. Fédération de lutte contre les mala dies du 

bétail de l'Est de la Belgique, vu ses tâches relat ives à 
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l'enregistrement des bovins et porcins, doit être 
considérée comme une personne privée chargée d'une 
mission dépassant les limites d'une entreprise priv ée et 
que la loi ou les pouvoirs publics lui ont confiée dans 
l'intérêt général, au sens de l'article 1, ∋ 1er, 2 , des 
L.L.C. 

  l'a.s.b.l. a son siège à Rocherath et son activit é 
s'étend à la Belgique germanophone. 

 
  Conformément à l'article 34, ∋ 1er, 4ème alinéa, des 

L.L.C., les services régionaux dont l'activité s'ét end à 
des communes de la région de langue allemande et do nt le 
siège est établi dans cette région, pour ce qui est  de 
leurs rapports avec les particuliers, utilisent la langue 
imposée en la matière pour les services locaux de l a 
commune où le particulier intéressé habite, soit 
l'allemand ou le français.  

 
  Pour un particulier germanophone de Rocherath, ce tte 

langue est l'allemand (article 12, L.L.C). 
  Les mentions en cause auraient donc dû être libel lées en 

allemand et non pas dans les deux langues. La plain te est 
fondée. 

 
  3. Le service vétérinaire de Malmedy constitue un e 

service régional dont l'activité s'étend à des comm unes 
de plusieurs régions linguistiques autres que Bruxe lles-
Capitale et dont le siège est établi dans une commu ne 
malmédienne, au sens de l'article 36, ∋ 2, des L.L.C.  

 
  S'il y a lieu, le Roi détermine, en s'inspirant d es 

principes qui régissent le ∋ 1er, le régime linguistique 
applicable aux services régionaux au sens de l'arti cle 
36, ∋ 2. Le Roi n'a pas fait usage de cette faculté. Dan s 
sa jurisprudence constante, la C.P.C.L. a estimé qu 'il 
convenait, dès lors, de chercher une solution dans le 
sens de l'article 36, ∋ 1er, des L.L.C. (cfr. avis 
C.P.C.L. 1503 du 23 juin 1966 et 2313 du 8 janvier 1970). 

 
  Conformément à l'article 36, ∋ 1er, 3ème alinéa, des 

L.L.C., lequel renvoie à l'article 34, ∋ 1er, les 
services concernés sont tenus, pour ce qui est de l eurs 
rapports avec les particuliers, d'utiliser la langu e 
imposée en la matière par les services locaux de la  
commune où le particulier intéressé habite, à savoi r 
l'allemand ou le français. Pour un habitant germano phone 
de  Rocherath, cette langue est l'allemand (article  12 
des L.L.C). La plainte est fondée. 

  (Avis 27.184/F du 7 mars 1996) 
 
 -  Ministère des Finances - Contrôle de la T.V.A.: 
  lettre en néerlandais à un habitant francophone d e 

Linkebeek.  
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  D'après les renseignements recueillis, le champ d 'acti-

vité du Contrôle de la T.V.A. - Bruxelles Périphéri e à 
1000 Bruxelles s'étend à Schaerbeek, aux communes p éri-
phériques et à Biévène, commune de la frontière lin guis-
tique. 

  Il s'agit donc d'un service régional qui, en appl ication 
de l'article 35, ∋ 1er, b, des L.L.C., est soumis au même 
régime que les services locaux établis dans Bruxell es-
Capitale.  

  En application de l'article 19 des L.L.C., tout s ervice 
local de Bruxelles-Capitale emploie, dans ses rappo rts 
avec un particulier, la langue que celui-ci utilise  quand 
celle-ci est le français ou le néerlandais. Etant d onné 
que l'envoi de documents en néerlandais résulte d'u ne 
erreur matérielle et que les documents ont été ensu ite 
envoyés en français au plaignant, la plainte est fo ndée 
mais dépassée. 

  (Avis 27.218 du 29 février 1996) 
 
 
 -  Société coopérative du Logement de l'Agglomération  

bruxelloise: 
  enveloppe à en-tête unilingue français . 
 
  Conformément à l'article 35, ∋ 1er, a, des L.L.C, qui 

renvoie en ce qui concerne les rapports avec les pa rti-
culiers à l'article 19 de ces mêmes lois, tout serv ice 
local de Bruxelles-Capitale emploie, dans ses rappo rts 
avec un particulier, la langue que l'intéressé util ise 
quand celle-ci est le français ou le néerlandais. 

  Dans le cas présent, l'enveloppe jointe à la plai nte avec 
l'annotation  Brussels Gewest  n'apporte aucune preuve 
quant à l'appartenance linguistique du destinataire  de la 
lettre qu'elle contenait. 

  Faute de preuves suffisantes, la plainte n'est pa s 
fondée. 

  (Avis 27.236/B du 21 mars 1996) 
 
 
 -  Inspection sociale - district Liège: 
  envoi, à un habitant germanophone d'Eupen, d'une lettre 

en français concernant le contrôle de l'application  des 
obligations des employeurs en matière des lois soci ales. 

 
  Le district de Liège de l'Inspection sociale peut  être 

considéré comme un service régional dont l'activité  
s'étend à des communes de plusieurs régions linguis tiques 
autres que Bruxelles-Capitale et dont le siège n'es t pas 
établi dans une commune malmédienne ni dans une com mune 
de la région allemande, au sens de l'article 36, ∋ 1er, 
des L.L.C. 

 
  Conformément à l'article 36, ∋ 1er, qui renvoie à 

l'article 34, ∋ 1er, des L.L.C., le service précité 
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utilise, dans ses rapports avec un particulier, la langue 
imposée en la matière par les services locaux de la  
commune où l'intéressé habite, soit le français ou 
l'allemand. Pour un habitant germanophone d'Eupen, cette 
langue est l'allemand.  

 
  Quand le service ne connaît pas l'appartenance li nguis-

tique du particulier, il part du principe que la la ngue 
du particulier est celle de la région où celui-ci h abite 
(présomption juris tantum ). Pour Eupen, c'est l'allemand. 

 
  Par ailleurs, la C.P.C.L. se réfère à sa jurispru dence 

concernant l'emploi de l'allemand par les administr ations 
fédérales. 

  (Avis 28.022 du 24 octobre 1996) 
 
 
 -  Service d'Incendie à Herve: 
  envoi d'une facture en français à une association  

néerlandophone de Fourons.  
 
  Une facture relative à une inspection en matière de 

prévention d'incendie, doit être considérée comme u n 
rapport entre un service régional (le service d'inc endie) 
et un particulier.  

  Conformément à l'article 34, ∋ 1er, des L.L.C., le 
service régional utilise la langue des services loc aux de 
la commune où l'intéressé habite - en l'occurrence,  le 
néerlandais à Fourons. 

  (Avis 28.025 du 21 mars 1996) 
 
 
 -  Administration du Cadastre - Contrôle de Wezembeek -Oppem, 

Bureau de Tongres: 
  envoi de documents établis en néerlandais à un ha bitant 

francophone de Fourons. 
  
  Dans ses rapports avec un particulier, le bureau de 

l'Administration du Cadastre à Tongres utilise cell e des 
deux langues - le français ou le néerlandais - dont  ce 
particulier a fait usage ou demandé l'emploi (artic les 
34, ∋ 1er, 4ième alinéa, et 12, 3ième alinéa, des L.L.-
C.). 

 
  Conformément à la jurisprudence constante de la  
  C.P.C.L., il est fait application, dans les commu nes de 

la frontière linguistique, de la présomption juris tantum  
selon laquelle la langue de l'habitant est celle de  la 
région qu'il habite; ce, dans le cas où l'appartena nce 
linguistique de l'habitant n'est pas connue du serv ice.  

 
  Conformément à cette jurisprudence, le service do it 

s'efforcer à déceler cette appartenance, alors que les 
facilités légalement prévues ne doivent pas, à chaq ue 
fois, être réclamées par l'intéressé si celui-ci a 
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exprimé son choix linguistique lors du premier cont act 
qu'il a eu avec le service en cause. 

 
  Eu égard au fait que l'administration du Cadastre  n'était 

pas au courant de l'appartenance linguistique du pl ai-
gnant, la plainte n'est pas fondée. 

  Conformément à la jurisprudence constante de la  
  C.P.C.L., il revient aux services de s'efforcer à  

connaître l'appartenance linguistique des habitants  des 
communes de la frontière linguistique. 

  (Avis 28.140 du 12 décembre 1996) 
 
 
 -  Electrabel: 
  chèque circulaire adressé en néerlandais à une a. s.b.l. 

francophone de Fourons.  
 
  L'article 34, ∋ 1er, 4ème alinéa, des L.L.C. dispose que 

ce type de service régional utilise, dans ses rappo rts 
avec les particuliers, la langue imposée en la mati ère 
aux services locaux de la commune où l'intéressé ha bite. 

 
  L'article 12, 3ème alinéa, dispose que dans les c ommunes 

de la frontière linguistique, ces services s'adress ent 
aux particuliers dans celle des deux langues - le 
français ou la néerlandais - dont ils ont fait usag e ou 
demandé l'emploi. 

 
  Il y avait donc lieu de rédiger exclusivement en français 

un chèque destiné à une a.s.b.l. dont l'appartenanc e 
linguistique était connue. 

  (Avis 28.162/C du 26 septembre 1996) 
 
 
 -  Belgacom: 
  envoi par le Centre d'exploitation de Hasselt, de  

documents établis en néerlandais ayant trait au  
  raccordement téléphonique, à l'a.s.b.l. Centre sp ortif et 

culturel des Fourons . 
 
  L'a.s.b.l. en cause est une association privée; e lle est 

considérée comme un particulier. 
 
  Le Centre d'exploitation de Belgacom à Hasselt do nt le 

champ d'activité s'étend à des communes unilingues 
néerlandaises et à des communes à régime spécial, e st un 
service régional au sens de l'article 34, ∋ 1er, a, des 
L.L.C. 

 
  Dans ses rapports avec un particulier, un tel ser vice 

doit utiliser la langue imposée en la matière aux 
services locaux de la commune où l'intéressé a son 
domicile. 

 
  Dans le cas présent, l'appartenance linguistique de 

l'a.s.b.l. étant bien connue (dénomination et deman de de 
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raccordement introduite en français), le Centre de 
Belgacom à Hasselt devait adresser les documents ad  hoc 
en français à l'a.s.b.l. intéressée. 

  (Avis 28.187 du 21 novembre 1996) 
 
 E. AVIS ET COMMUNICATIONS AU PUBLIC   
 
 -  Belgacom - Région Verviers: 
  non-respect des L.L.C. dans les services en régio n de 

langue allemande.  
 
  Le service Belgacom - région Verviers, eu égard à  son 

activité, constitue un service régional dont l'acti vité 
s'étend à des communes de plusieurs régions linguis tiques 
autres que Bruxelles-Capitale et dont le siège n'es t pas 
établi dans une commune malmédienne ni dans une com mune 
de la région de langue allemande, au sens de l'arti cle 
36, ∋ 1er, des L.L.C. 

 
  1. Conformément à l'article 36, ∋ 1er, 1er alinéa, des 

L.L.C., le service en cause doit utiliser le néerla ndais 
ou le français selon les distinctions faites par l' arti-
cle en cause. Si le texte légal mentionne donc uniq uement 
le français et le néerlandais, la C.P.C.L. a cepend ant 
admis dans sa jurisprudence constante que les princ ipes y 
énoncés valaient, mutatis mutandis , pour les services 
dont la circonscription couvrait des communes de la  
région de langue française et de la région de langu e 
allemande. Dans ses rapports avec les services loca ux de 
sa circonscription, le service utilise la langue de  la 
région où le service local est établi (article 36, ∋ 1er, 
2ième alinéa). 

  La plainte est fondée, puisque les contacts avec le 
service de Saint-Vith ont, en général, eu lieu en 
français. 

 
  Par analogie au fait que les services visés à l'a rticle 

36, ∋ 1er, des L.L.C., doivent être organisés de façon 
telle que le public puisse faire usage, sans la moi ndre 
difficulté, des langues reconnues par lesdites lois  dans 
les communes de la circonscription, le service Belg acom à 
Verviers doit être organisé de manière telle que le s 
membres germanophones du personnel de Belgacom de l a 
région de langue allemande puissent, dans leur prop re 
langue, soumettre leurs problèmes au service en cau se. En 
effet, ces agents doivent avoir recours au service de 
Verviers pour les affaires du personnel et les affa ires 
sociales. 

 
  2. Les avis et communications que le service de V erviers 

adresse aux habitants de la région de langue allema nde 
doivent être rédigés en français et en allemand (ar ticle 
36, ∋ 1er, 3ème alinéa, et 34, ∋ 1er, des L.L.C., et avis 
C.P.C.L. 1868 du 5 octobre 1967). 
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  La plainte est fondée puisque les appareils vendu s ou 
loués à Verviers ou en région de langue allemande n e sont 
pas tous pourvus de prospectus ou de modes d'emploi  
traduits en allemand. 

 
  3. Pour les rapports avec les particuliers, le se rvice de 

Verviers est tenu d'utiliser la langue imposée en l a 
matière aux services locaux de la commune où l'inté ressé 
habite (articles 36, ∋ 1er et 34, ∋ 1er, des L.L.C.). 

  Avec les habitants germanophones des communes de la 
région de langue allemande ou des communes malmédie nnes, 
il doit donc être fait usage de l'allemand (article  12, 
des L.L.C.). 

  Conformément à l'article 38, ∋ 3, des L.L.C., le service 
de Verviers doit être organisé de façon telle que l e 
public puisse faire usage, sans la moindre difficul té, 
des langues reconnues par les L.L.C. dans les commu nes de 
la circonscription, en l'occurrence l'allemand et l e 
français. 

  Etant donné que la région de langue allemande rep résente 
25% du nombre total des abonnés, et tenant compte d e la 
composition de l'effectif de Belgacom Verviers, il ne 
paraît pas évident, à première vue, que le public 
germanophone puisse être servi dans sa langue sans la 
moindre difficulté. La plainte est, sur ce point, 
partiellement fondée. 

  (Avis 27.070 du 21 mars 1996) 
 
 
 -  Sibelgas et Interga: 
  traduction en français de noms de rues de Dilbeek  et de 

Kortenberg dans une annonce publiée en français dan s 
l'hebdomadaire "Vlan".  

 
  L'intercommunale Sibelgas constitue un service ré gional 

tombant sous l'application de l'article 35, ∋ 1er, b, des 
L.L.C. L'intercommunale Interga constitue un servic e 
régional tombant sous l'application de l'article 35 , ∋ 
1er, a. Les deux intercommunales tombent donc sous le 
même régime que les services locaux établis dans Br uxel-
les-Capitale.  

 
  Conformément à l'article 18 des L.L.C., les servi ces 

locaux établis dans Bruxelles-Capitale rédigent les  avis 
destinés au public en français et en néerlandais. 

 
  Vu que l'annonce incriminée est parue en néerland ais dans 

l'édition du deuxième trimestre du périodique bilin gue 
"Energie pour vous - Energie voor u ", diffusé dans toutes 
les boîtes de Bruxelles-Capitale, la plainte est, s ur ce 
point, non fondée. Elle est cependant fondée quant à la 
traduction en français des noms de rues des commune s de 
Dilbeek et de Kortenberg. 

  (Avis 27.142 du 9 mai 1996) 
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 -  Caisse auxiliaire de Paiement des Allocations de C hômage 

à Eupen:  
  enseigne n'accordant pas la priorité à la langue de la 

région.  
 
  L'enseigne en cause constitue une communication a dressée 

au public par un service régional au sens de l'arti cle 
36, ∋ 2, des L.L.C. En application des articles 34, ∋ 1er, 
b, et 11, ∋ 2, des L.L.C., cette communication doit être 
faite, à Eupen, en allemand et en français. 

 
  Eupen se trouvant en région de langue allemande, le texte 

en langue allemande doit précéder le texte en franç ais, 
soit de gauche à droite, ou de haut en bas (cfr. av is 
2142 du 28 mars 1968 et 27.102 du 9 novembre 1995).  

  (Avis 27.179/C du 27 juin 1996) 
 
 
 -  Belgacom: 
  1. le répondeur de SEMADIGIT ne donne pas de  
  renseignements en allemand; 
  2. le service technique (réparations) des fax, à  
  Verviers, ne dispose pas de personnel possédant l a 

connaissance de l'allemand; le bordereau de réparat ion 
d'un fax est établi en français; il n'existe pas de  mode 
d'emploi en allemand de l'appareil "Belgafax 400"; une 
enveloppe portant la mention "Circonscription de  

  Verviers"; 
  3. l'annuaire des téléphones (tome 6 A&B) n'est é tabli 

qu'en français et en néerlandais; pour les  
  germanophones, il n'est publié qu'une annexe succ incte; 
  4. un fax émanant du département "Marketing, Vent e et 

Communication" est établi intégralement en français . 
  
  1. Quant au service SEMADIGIT . 
  Eu égard au champ d'activité et au siège du servi ce, ces 

messages peuvent être considérés comme des avis et 
communications adressés directement au public par B elga-
com, au sens de l'article 40, 2ème alinéa, des L.L. C. 

  Conformément à cette disposition, ils doivent êtr e 
établis en français et en néerlandais. 

 
  La plainte n'est pas fondée. Toutefois, la C.P.C. L. 

suggère d'examiner, en vue de fournir aux germanoph ones 
un éventail de services équivalent, la possibilité de 
prévoir des messages en allemand pour les habitants  
germanophones de la région de langue allemande. 

 
  2. Quant au service Belgacom de Verviers, la brochure 

concernant le téléphone de voiture et les modes d'e mploi 
des fax. 

  La C.P.C.L. renvoie à son avis de principe 27.070  du 21 
mars 1996, concernant les services prévus par Belga com - 
Verviers pour les germanophones. Plainte fondée. 
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  3. Quant à l'annuaire des téléphones (tome 6 A&B) .  
  La C.P.C.L., eu égard à son avis de principe 12.3 24 du 4 

juin 1981 estime que le plainte en ce qui concerne le 
tome 6 A&B est non fondée. 

  Il s'indiquerait, toutefois, de reprendre égaleme nt dans 
la brochure de langue allemande la rubrique "Mément o" qui 
contient de l'information officielle, et d'examiner  la 
possibilité d'une édition trilingue. 

 
  4. Quant au fax du département "Marketing, Vente et 

Communication". 
  Le fax en cause peut être considéré comme un rapp ort 

entre un service central et un particulier et, conf ormé-
ment à l'article 41, ∋ 1er, des L.L.C., aurait donc dû 
être établi dans celle des trois langues (F, N, A) dont 
l'intéressé a fait usage. 

 
  Si cette langue n'est pas connue, il y a lieu de tenir 

compte de la présomption juris tantum  selon laquelle la 
langue de la région est également celle du particul ier En 
l'occurrence, le fax aurait dû être établi en allem and. 
Plainte fondée. 

  (Avis 27.184/A van 25 avril 1996) 
 
 
 -  Province du Brabant flamand: 
  distribution à Linkebeek, en néerlandais uniqueme nt, des 

brochures Vlaams-Brabant - Nieuwe provincie - Nieuw 
bestuur  et Vlaams-Brabant Info . 

 
  Conformément à la jurisprudence constante de la C .P.C.L. 

les avis et communications au public doivent être c ommu-
niqués en néerlandais et en français aux habitants des 
communes périphériques. Il appartient à la province  de 
Brabant flamand de déterminer quelle information el le 
souhaite adresser sous cette forme aux habitants de sdites 
communes.  

 
  Dans le cas particulier de la brochure de présent ation de 

la province de Brabant flamand et du feuillet Vlaams 
Brabant Info , figure de manière prépondérante, de l'in-
formation qui doit être considérée comme "avis et c ommu-
nications au public".  De plus, les brochures ont é té 
distribuées "toutes boîtes".   

 
  En agissant de la sorte, la province de Brabant f lamand a 

donné l'impression qu'il s'agissait d'informations qui, 
selon la jurisprudence constante de la C.P.C.L., de vaient 
être communiquées en néerlandais et en français. 

 
  La plainte introduite par le particulier de Linke beek 

est, par conséquent, recevable et fondée, dans la m esure 
où les avis et communications officiels contenus da ns les 
brochures n'ont pas été rédigés en français et en n éer-
landais. 
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  (Avis 27.204 du 8 février 1996) 
 
 
 -  Province du Brabant flamand: 
  distribution dans les communes périphériques, en  
  néerlandais uniquement, de la brochure Vlaams-Brabant - 

Nieuwe provincie - Nieuw bestuur . 
 
  Conformément à la jurisprudence constante de la C .P.C.L. 

les avis et communications au public doivent être c ommu-
niqués en néerlandais et en français aux habitants des 
communes périphériques.  

  Il appartient à la province de Brabant flamand de  déter-
miner quelle information elle souhaite adresser sou s 
cette forme aux habitants desdites communes.  

 
  Dans le cas particulier de la brochure de présent ation de 

la province de Brabant flamand, figure de manière p répon-
dérante, de l'information qui doit être considérée comme 
"avis et communications au public".   

 
  De plus, les brochures ont été distribuées "toute s 

boîtes".  En agissant de la sorte, la province de B rabant 
flamand a donné l'impression qu'il s'agissait 
d'informations qui, selon la jurisprudence constant e de 
la C.P.C.L., devaient être communiquées en néerland ais et 
en français. 

 
  Les plaintes introduites par les particuliers son t, par 

conséquent, recevables et fondées, dans la mesure o ù les 
avis et communications officiels contenus dans les 
brochures n'ont pas été rédigés en français et en n éer-
landais. 

  (Avis 27.214 du 25 janvier 1996) 
 
 
 - Intercommunale Idelux: 
  publication, dans le Grenz-Echo du 27 novembre 19 95, d'un 

avis libellé uniquement en français concernant la 
construction d'un parc à conteneurs pour la commune  de 
Burg-Reuland. 

 
  L'Intercommunale, Idelux peut être considérée com me un 

service régional dont l'activité s'étend à des comm unes 
de plusieurs régions linguistiques autres que Bruxe lles-
Capitale et dont le siège n'est pas établi dans une  
commune malmédienne ni dans une commune de la régio n de 
langue allemande, au sens de l'article 36, ∋ 1er, des 
L.L.C. 

 
  Pour les avis et communications qu'un tel service  adresse 

directement au public, il est tenu d'utiliser la ou  les 
langues imposées en la matière aux services locaux de la 
commune de son siège (article 36, ∋ 1er, et 34, ∋ 1er des 
L.L.C.). 
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  Conformément à la jurisprudence constante de la  
  C.P.C.L., le recours à la langue de la commune du  siège 

n'est prévu, dans le chef de ces services, que pour  les 
avis et communications adressés directement au publ ic 
dans ou sur les bâtiments des services en cause.  

 
  Les avis et communications adressés au public dan s 

d'autres communes de leur circonscription suivent l e 
régime linguistique imposé en la matière aux servic es 
locaux de ces communes (avis 1868 et 1980).  

 
  Pour la région de langue allemande, il s'agit de l'alle-

mand et du français (article 11, ∋ 2, des L.L.C.). 
  (Avis 27.228 du 7 mars 1996) 
 
 
 -  Province du Brabant flamand: 
  brochure de présentation de la province, établie  
  uniquement en néerlandais et distribuée aux franc ophones 

des communes à facilités . 
 
  La brochure Vlaams-Brabant - Nieuwe provincie - nieuw 

bestuur  est toujours distribuée uniquement en néerlandais 
aux habitants francophones de la périphérie malgré les 
avis 27.214 du 25 janvier 1996 et 27.204 du 8 févri er 
1996 de la C.P.C.L.  

  Aucune suite n'a été réservée à ces avis.  
  Le gouverneur de la province du Brabant flamand a  fait 

savoir que la députation permanente a chargé trois 
professeurs d'étudier le problème de la distributio n de 
la brochure.  

 
  Lorsque leur avis sera reçu, la suite réservée pa r la 

province aux avis précités sera communiquée à la C. P.C.L. 
  (Avis 28.077 du 20 septembre 1996) 
 
 
 
 F. ACTES, CERTIFICATS, DECLARATIONS ET AUTORISATIO NS  
 
 -  Ministre de l'Intérieur: 
  demande d'avis concernant la traduction d'actes d ressés 

par un service régional au sens de l'article 36, ∋∋∋∋ 1er, 
des L.L.C. -  Interprétation de l'article 13 des L. L.C.  

 
  Dans les deux cas soumis, l'intéressé peut se fai re 

délivrer par le gouverneur de la province de Liège,  une 
traduction gratuite, certifiée exacte, valant expéd ition 
ou copie conforme, mais à condition d'en justifier la 
nécessité (cfr. arrêt du Conseil d'Etat 11.964 du 2 0 
septembre 1966). 

 
  Par ailleurs, dans les deux cas en présence, le s ervice 

régional doit notifier à l'intéressé, le contenu de  la 
décision dont il a fait l'objet dans la langue que les 
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services locaux de la commune où habite l'intéressé , 
doivent utiliser dans leurs rapports avec un partic ulier 
(article 34, ∋ 1er, 4ème alinéa, des L.L.C.). 

  (Avis 27.181 du 7 mars 1996) 
 
 
 -  Ministre de l'Intérieur: 
  demande d'avis concernant l'obligation pour le go uverneur 

de Flandre Occidentale, de traduire certains actes de 
l'Etat civil.  

 
  La demande d'avis porte sur la traduction : 
  1. des actes de l'Etat civil des communes frontal ières de 

la Flandre Occidentale (sans statut spécial) telles  que 
Menin, Ypres, e.a. en ce qui concerne les Français 
domiciliés en France, et ce, pour ce qui a trait au x 
mariages, naissances ou décès à transcrire en Franc e; 

  2. des extraits de l'Etat civil délivrés à l'étra nger; il 
s'agit, en l'occurrence, de la traduction d'actes d e 
l'Etat civil établis en langue française et délivré s par 
des communes de France, de Tunisie, etc., dont la 
traduction est nécessaire lors de la transcription à 
l'Etat civil d'une commune de la Flandre Occidental e, les 
intéressés habitant cette province. 

 
  Dans les deux cas, les L.L.C. n'imposent aucune o bliga-

tion de traduction au gouverneur de province.  
 
  En effet, l'article 13, ∋ 1er, 2ème alinéa, des L.L.C. ne 

s'applique pas aux intéressés domiciliés à l'étrang er, et 
l'article 13, ∋ 3, ne règle pas la traduction des actes 
de l'Etat civil émanant de communes étrangères. 

  (avis 28.120 du 5 septembre 1996) 
 
 
 
 
 V. BRUXELLES-CAPITALE   
   * SERVICES REGIONAUX ET LOCAUX NON-COMMUNAUX  
 
 A. GROUPE LINGUISTIQUE  
 
 -  La Poste: 
  demande d'avis du ministre de l'Economie et des  
  Télécommunications au sujet de la position adopté e en 

matière de mutation d'agents ayant satisfait à l'ex amen 
prévu par l'article 7 de l'arrêté royal du 30 novem bre 
1966 sur les emplois d'un autre rôle linguistique.  

 
  Les conditions d'admission à un régime linguistiq ue 

déterminé sont, pour tous les cas qui se présentent , 
fixés par les L.L.C. et cela, lors du recrutement, donc 
au début de la carrière. 

 
  Pour les services locaux, il faut se référer aux articles 
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15 et 21. Pour ces services, la langue du fonctionn aire 
est déterminée par les études effectuées et 
éventuellement par un examen linguistique préalable . il 
n'est pas possible de changer de régime linguistiqu e au 
cours d'une seule et même carrière administrative, ni 
d'être affecté dans une région linguistique autre q ue 
celle où on a été affecté en début de carrière, à m oins 
qu'une erreur ait été commise. 

 
  C'est également ce qui ressort des travaux prépar atoires 

selon lesquels une interpénétration entre les servi ces 
locaux et régionaux des régions de langue française  et 
néerlandaise est incompatible avec le principe qui est à 
la base de l'article 15, ∋ 1er, des L.L.C.  

  En affirmant que les examens d'admission et de pr omotion 
s'effectuent dans la même langue, le législateur a exclu 
toute carrière mixte au point de vue linguistique. Une 
carrière mixte n'est dès lors concevable qu'à l'int érieur 
d'un seul régime linguistique, lequel, choisi par l 'agent 
de l'Etat en début de carrière, ne peut être modifi é et 
reste incompatible avec un transfert dans un autre régime 
linguistique dans le courant de la carrière. 

  (Avis 28.157 du 11 juillet 1996) 
 
 
 
 B. CONNAISSANCES LINGUISTIQUES DU PERSONNEL 
 
 -  La Poste: 
  connaissance linguistique du personnel.  
 
  L'article 36 de la loi du 21 mars 1991 portant ré forme de 

certaines entreprises publiques économiques dispose  en 
son ∋ 1er que les entreprises publiques autonomes, ainsi  
que leurs filiales qu'elles associent à la mise en oeuvre 
de leurs tâches de service public et dans lesquelle s la 
participation des autorités publiques dépasse 50 p. c., 
sont soumises aux dispositions des L.L.C. 

  Sous sa nouvelle forme juridique, La Poste contin ue donc 
à être soumise à la législation linguistique en mat ière 
administrative (cfr. avis 25.142 du 31 mars 1994). 

 
  En vertu de l'article 21, ∋∋ 2 et 5, des L.L.C., les 

agents attachés aux bureaux de poste de Bruxelles-C api-
tale doivent posséder de la seconde langue une conn ais-
sance élémentaire. 

  (Avis 27.153 du 11 janvier 1996) 
 
 
 -  La Poste: 
  personnel ignorant le néerlandais dans un bureau de poste 

de Bruxelles.  
 
  L'article 36 de la loi du 21 mars 1991 portant ré forme de 

certaines entreprises publiques économiques dispose  en 
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son ∋ 1er: "Les entreprises publiques autonomes, ainsi 
que leurs filiales qu'elles associent à la mise en oeuvre 
de leurs tâches de service public et dans lesquelle s la 
participation des autorités publiques dépasse 50 p. c., 
sont soumises aux dispositions L.L.C.". 

 
  Sous sa nouvelle forme juridique, La Poste contin ue donc 

à être soumise à la législation linguistique en mat ière 
administrative (cfr. avis 25.142 du 31 mars 1994 et  
27.153 du 11 janvier 1996). En vertu de l'article 2 1, ∋∋ 2 
et 5, des L.L.C., les agents attachés aux bureaux d e 
poste de Bruxelles-Capitale doivent posséder de la 
seconde langue une connaissance élémentaire. 

 
  En outre, le personnel non-statutaire doit satisf aire 

également aux conditions posées par les fonctions q u'il 
occupe temporairement (cfr. avis C.P.C.L. 15.309-16 .109 
du 30 janvier 1986). 

  (Avis 27.194 du 29 février 1996) 
 
 
 -  Société des Transports intercommunaux de Bruxelles : 
  personnel ignorant le néerlandais dans un point d e vente.  
 
  Le kiosque près de la Bourse à Bruxelles doit êtr e 

considéré comme un service local de la S.T.I.B. à B ruxel-
les-Capitale, et dont le personnel entre en contact  avec 
le public. 

 
  Quant à l'emploi des langues par la S.T.I.B. et c onformé-

ment à la jurisprudence constante de la C.P.C.L., i l y a 
lieu de renvoyer à l'article 33 de la loi du 16 jui n 1989 
portant diverses réformes institutionnelles, lequel  
renvoie, à son tour, au Chapitre III, section III, des 
L.L.C. et, en particulier, aux articles 19, 1er ali néa, 
et 21, ∋ 5, des ces dernières lois. Aux termes de l'arti-
cle 19, 1er alinéa (L.L.C.) précité, tout service l ocal 
de Bruxelles-Capitale emploie, dans ses rapports av ec un 
particulier, la langue que l'intéressé utilise quan d 
celle-ci est le français ou le néerlandais. 

 
  Quant à la connaissance linguistique du personnel  de la 

S.T.I.B. qui, dans l'exercice de sa fonction, entre  en 
contact avec le public, il y a lieu de renvoyer à l 'arti-
cle 21, ∋ 5, des L.L.C., lequel dispose que nul ne peut 
être nommé ou promu à un emploi ou à une fonction m ettant 
son titulaire en contact avec le public, s'il ne ju stifie 
oralement, par une épreuve complémentaire ou un exa men 
spécial qu'il possède de la seconde langue une conn ais-
sance suffisante ou élémentaire, appropriée à la na ture 
de la fonction à exercer. 

 
  Dès lors, la C.P.C.L. estime que le fait d'affect er du 

personnel unilingue au kiosque près de la Bourse à 
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Bruxelles, est contraire aux lois linguistiques. 
  (Avis 27.232/E du 18 avril 1996) 
 
 
 -  Société des Transports intercommunaux de Bruxelles : 
  conducteur de tram ignorant le néerlandais.  
 
  Quant aux conducteurs de tram et de bus de la S.T .I.B., 

la C.P.C.L. a estimé dans son avis 4376/4380 du 3 m ars 
1977 que les conducteurs-receveurs font partie du p erson-
nel ouvrier.  

 
  Toutefois, étant donné que leur fonction les met en 

contact avec le public, ils doivent, conformément à  
l'article 21, ∋ 5, des L.L.C., présenter un examen oral 
sur la connaissance élémentaire de la deuxième lang ue 
devant le Secrétariat permanent au Recrutement (cfr . avis 
25.128 et 26.170). 

 
  Quant aux rapports avec le public, s'applique la législa-

tion linguistique en vigueur pour les services loca ux de 
Bruxelles-Capitale (l'article 33 de la loi du 16 ju in 
1989 portant diverses réformes institutionnelles re nvoie 
à l'article 21, ∋ 5, des L.L.C.).  

 
  En d'autres termes, le conducteur de tram ou de b us de la 

S.T.I.B. qui fournit des renseignements, doit satis faire 
aux conditions linguistiques (cfr. avis 23.246, 24. 051, 
25.128 et 26.170).  

  (Avis 27.238 du 7 mars 1996) 
 
 
 -  La Poste: 
  1. suppression à Bruxelles-Capitale du bilinguism e des 

services qui n'entrent pas en contact avec le publi c; 
  2. suppression par le règlement de La Poste de la  

nécessité d'obtenir auprès du S.P.R. un brevet de 
connaissance linguistique; 

  3. délivrance par le directeur de La Poste et non  plus 
uniquement par le S.P.R., de l'attestation de la  

  connaissance linguistique.  
 
   Les plaignants, agents officiellement bilingues,  s'esti-

ment lésés par des unilingues qui, par le biais du 
nouveau règlement de La Poste, auraient obtenu à to rt une 
nomination, une promotion ou une affectation dans u n 
emploi d'un des bureaux établis dans Bruxelles-Capi tale. 

  La connaissance linguistique du personnel des ser vices 
locaux de Bruxelles-Capitale est définie à l'articl e 21 
des L.L.C. 

 
  Dans les services locaux de Bruxelles-Capitale, u n examen 

écrit ou informatisé portant sur la connaissance de  la 
seconde langue doit être subi préalablement à la 
nomination. Il s'agit d'un examen au sens de l'arti cle 8 
de l'arrêté royal n  IX du 30 novembre 1966. Un tel 
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examen n'est pas nécessaire pour le personnel de mé tier 
et ouvrier. 

 
  Si le membre du personnel (également de métier et  

ouvrier) entre en contact avec le public, il subira , en 
outre, un examen complémentaire, dans le sens de l' arti-
cle 9, ∋ 1er, de l'arrêté royal n  IX (examen oral). 

 
  Conformément à la jurisprudence constante de la C .P.C.L., 

ce dernier examen ne sera subi qu'au moment où la 
personne concernée sera nommée dans un emploi la me ttant 
en contact avec le public. Ces examens sont subis d evant 
le S.P.R. (article 21, ∋ 6, et 53, 1er alinéa, des 
L.L.C.). 

 
  Il y a lieu d'entendre par la notion de "nominati on" dont 

question dans les L.L.C.: "tout apport de personnel  
nouveau peu importe s'il s'agit de personnel défini tif, 
stagiaire, temporaire ou contractuel" (avis C.P.C.L . 2365 
du 28 mai 1970 et 24.050 du 13 mai 1992). 

  La Poste doit appliquer strictement toutes les di sposi-
tions des L.L.C. qui sont lois d'ordre public. 

  (Avis 28.018/28.035/28.041/28.064 du 29 août 1996 ) 
 
 
 -  La Poste: 
  nouvelle définition du service bilingue - perte  
  d'avantages pour les agents titulaires d'un certi ficat de 

connaissance de la seconde langue délivré par le S. P.R.  
 
  Un nouveau règlement de La Poste classe les servi ces en 

"services en contact avec le public" et "services s ans 
contact avec le public". Pour ces derniers, les age nts 
n'ont plus l'obligation de connaître la seconde lan gue et 
perdent dès lors la priorité que leur conférait le 
certificat de bilinguisme. 

 
  En ce qui concerne le classement qui permet aux a gents de 

bénéficier d'une priorité dans le choix d'un servic e, la 
C.P.C.L. estime qu'elle n'est pas compétente. 

 
  Quant au nouveau règlement de La Poste, qui n'inv oque 

plus aucune exigence de connaissance de la seconde langue 
dans les services locaux de Bruxelles-Capitale, qua lifiés 
"sans contact avec le public", la C.P.C.L. rappelle  les 
obligations imposées par l'article 21, ∋∋ 2 et 5 des  

  L.L.C. (cfr. avis 28.018/28.035/28.041/28.064 du 29 août 
1996). Plainte fondée. 

  (Avis 28.045 du 5 décembre 1996) 
 
 
 - Bureau de poste Woluwe 4: 
  guichetier ignorant le néerlandais.  
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  En vertu de l'article 21, ∋∋ 1 et 5, des L.L.C., les 
agents des bureaux de poste de Bruxelles-Capitale q ui 
sont en contact avec le public, doivent posséder un e 
connaissance élémentaire de la seconde langue. 

  (Avis 28.089 du 26 septembre 1996) 
 
 
 -  La Poste: 
  agent unilingue affecté dans un service local de  
  Bruxelles-Capitale . 
 
  La C.P.C.L. rappelle à nouveau le prescrit juridi que en 

la matière et, particulièrement, les dispositions d e 
l'article 21, ∋∋ 1er, 2 et 5, des L.L.C.: un agent 
unilingue ne peut être affecté dans un service loca l de 
Bruxelles-Capitale et, a fortiori, dans un service le 
mettant en contact avec le public (cfr. avis 28.018 / 

  28.035/28.041/28.064 du 29 août 1996). 
  (Avis 28.135 du 21 novembre 1996) 
 
 C. RAPPORTS AVEC LES PARTICULIERS   
 
 -  Caisse auxiliaire de paiements d'allocations de ch ômage: 
  mentions en français sur les extraits de compte e n banque 

d'un particulier néerlandophone. 
 
  La C.A.P.A.C.-Bruxelles constitue un service régi onal au 

sens de l'article 35, ∋ 1er, a, des L.L.C. et est dès 
lors soumise au même régime linguistique que les se rvices 
locaux établis à Bruxelles-Capitale.  

  Conformément à l'article 19, 1er alinéa, des L.L. C., un 
service de l'espèce emploie, dans ses rapports avec  les 
particuliers, la langue que l'intéressé utilise qua nd 
celle-ci est le français ou le néerlandais. 

  (Avis 27.106 du 18 janvier 1996) 
 
 
 -  Belgacom - Service des recettes à Bruxelles: 
  envoi d'une lettre établie en français à un parti culier 

néerlandophone. 
 
  Selon l'article 36, ∋ 1er, de la loi du 21 mars 1991 sur 

les entreprises publiques, Belgacom est soumis aux L.L.C. 
 
  En vertu des articles 35, ∋ 1er, b, et 19 de ces lois, le 

"Service des Recettes" de Belgacom à Bruxelles empl oie, 
dans ses rapports avec un particulier, la langue qu e 
l'intéressé utilise quand celle-ci est le français ou le 
néerlandais. 

  (Avis 27.196 du 26 septembre 1996) 
 
 
 -  La Poste: 
  dépôt, par un facteur, chez un habitant néerlando phone de 

Bruxelles, d'une carte d'avertissement établie en  
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  français.  
 
  Selon la jurisprudence constante de la C.P.C.L., le 

dépôt, par un facteur, d'une carte d'avertissement chez 
un particulier, est à considérer comme un rapport e ntre 
un service local et ce particulier (cfr. avis 3570 du 10 
mai 1973).  

 
  Le service en cause étant établi dans Bruxelles-C apitale, 

il est soumis à l'article 19 des L.L.C., aux termes  
duquel: "Tout service local de Bruxelles-Capitale 
emploie, dans ses rapports avec un particulier, la langue 
que l'intéressé utilise quand celle-ci est le franç ais ou 
le néerlandais." 

 
  L'adresse du plaignant ayant été mentionnée en né erlan-

dais sur la carte en cause, l'appartenance linguist ique 
du plaignant était hors doute. Partant, c'est une c arte 
intégralement établie en néerlandais qui aurait dû lui 
être laissée. 

  (Avis 27.232/C du 15 février 1996) 
 
 -  Société des Transports intercommunaux de Bruxelles : 
  personnel ignorant le néerlandais dans un point d e vente.  
 
  Le kiosque près de la Bourse à Bruxelles doit êtr e 

considéré comme un service local de la S.T.I.B. à B ruxel-
les-Capitale, et dont le personnel entre en contact  avec 
le public. 

 
  Quant à l'emploi des langues par la S.T.I.B. et c onformé-

ment à la jurisprudence constante de la C.P.C.L., i l y a 
lieu de renvoyer à l'article 33 de la loi du 16 jui n 1989 
portant diverses réformes institutionnelles, lequel  
renvoie, à son tour, au Chapitre III, section III, des 
L.L.C. et, en particulier, aux articles 19, 1er ali néa, 
et 21, ∋ 5, des ces dernières lois. Aux termes de l'arti-
cle 19, 1er alinéa (L.L.C.) précité, tout service l ocal 
de Bruxelles-Capitale emploie, dans ses rapports av ec un 
particulier, la langue que l'intéressé utilise quan d 
celle-ci est le français ou le néerlandais. 

 
  Quant à la connaissance linguistique du personnel  de la 

S.T.I.B. qui, dans l'exercice de sa fonction, entre  en 
contact avec le public, il y a lieu de renvoyer à l 'arti-
cle 21, ∋ 5, des L.L.C., lequel dispose que nul ne peut 
être nommé ou promu à un emploi ou à une fonction m ettant 
son titulaire en contact avec le public, s'il ne ju stifie 
oralement, par une épreuve complémentaire ou un exa men 
spécial qu'il possède de la seconde langue une conn ais-
sance suffisante ou élémentaire, appropriée à la na ture 
de la fonction à exercer. 

 
  Dès lors, la C.P.C.L. estime que le fait d'affect er du 

personnel unilingue au kiosque près de la Bourse à 
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Bruxelles, est contraire aux lois linguistiques. 
  (Avis 27.232/E du 18 avril 1996) 
 
 
 -  Société des Transports intercommunaux de Bruxelles : 
  conducteur de tram ignorant le néerlandais.  
 
  Quant aux conducteurs de tram et de bus de la S.T .I.B., 

la C.P.C.L. a estimé dans son avis 4376/4380 du 3 m ars 
1977 que les conducteurs-receveurs font partie du p erson-
nel ouvrier.  

 
  Toutefois, étant donné que leur fonction les met en 

contact avec le public, ils doivent, conformément à  
l'article 21, ∋ 5, des L.L.C., présenter un examen oral 
sur la connaissance élémentaire de la deuxième lang ue 
devant le Secrétariat permanent au Recrutement (cfr . avis 
25.128 et 26.170). 

 
  Quant aux rapports avec le public, s'applique la législa-

tion linguistique en vigueur pour les services loca ux de 
Bruxelles-Capitale (l'article 33 de la loi du 16 ju in 
1989 portant diverses réformes institutionnelles re nvoie 
à l'article 21, ∋ 5, des L.L.C.). En d'autres termes, le 
conducteur de tram ou de bus de la S.T.I.B. qui fou rnit 
des renseignements, doit satisfaire aux conditions 
linguistiques (cfr. avis 23.246, 24.051, 25.128 et 
26.170).  

  (Avis 27.238 du 7 mars 1996) 
 
 
 -  Le Logement Molenbeekois: 
  envoi d'une lettre et d'une enveloppe à en-têtes  
  français à un néerlandophone de Molenbeek-Saint-J ean.  
 
  Selon la jurisprudence constante de la C.P.C.L., les 

sociétés du logement bruxelloises, agréées par la S ociété 
du Logement de la Région bruxelloise, constituent d es 
services locaux de Bruxelles-Capitale (cfr. avis 22 .021, 
22.048 et 25.140). 

 
  En application de l'article 1er, ∋∋ 1er, 2 , et 2, 2ème 

alinéa, des lois L.L.C., ces lois sont applicables aux 
sociétés du logement locales, sauf en ce qui concer ne 
l'organisation de leurs services, le statut de leur  
personnel et les droits acquis par ce dernier (cfr.  avis 
21.176 du 7 juillet 1990). 

 
  Selon la jurisprudence constante de la C.P.C.L., une 

lettre et son enveloppe doivent être considérées co mme un 
  rapport avec un particulier. 
 
  Aux termes de l'article 19, ∋ 1er, desdites lois, tout 

service local de Bruxelles-Capitale emploie, dans s es 
rapports avec un particulier, la langue que l'intér essé 
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utilise quand celle-ci est le français ou le néerla ndais. 
  (Avis 28.011 du 29 février 1996) 
 
 
 -  Gendarmerie: 
  remise, lors d'une arrestation administrative, d' un 

inventaire d'objets saisis, rédigé uniquement en fr an-
çais. 

  
  L'arrestation administrative effectuée par la gen darmerie 

constitue une mission de police administrative. Dan s ces 
circonstances, la gendarmerie se trouve placée sous  
l'autorité des pouvoirs administratifs.  

 
  L'intervention constitue, alors, un acte administ ratif au 

sens des L.L.C. L'inventaire des objets saisis doit  être 
dressé en néerlandais quand il est destiné à un 
néerlandophone. 

  (Avis 28.013 du 9 mai 1996) 
 
 
 -  La Poste - bureau de Bruxelles 4: 
  apposition d'une vignette à mentions françaises s ur un 

courrier adressé en néerlandais à un habitant néerl ando-
phone de Zemst.  

 
  Conformément à la jurisprudence constante de la C .P.C.L., 

l'apposition d'une telle vignette constitue un rapp ort 
avec un particulier. 

 
  Le Bureau de Poste de Bruxelles 4 est un service local 

situé dans une commune de Bruxelles-Capitale qui, e n 
application de l'article 19, alinéa 1er, des L.L.C. , 
emploie, dans ses rapports avec un particulier, la langue 
que l'intéressé utilise quand celle-ci est le franç ais ou 
le néerlandais. 

 
  Dans le cas présent, le nom et l'adresse du desti nataire 

figurant sur l'enveloppe ne laissent aucun doute su r 
l'appartenance linguistique de ce dernier. 

  (Avis 28.038 du 29 août 1996) 
 
 
 -  La Poste: 
  1. avis de passage unilingue néerlandais, déposé par le 

service E.M.S.-Taxiport, invitant le destinataire à  
retirer des colis; 

  2. cabine téléphonique, boulevard de l'Impératric e 
Charlotte, pourvue d'un écran d'affichage dont les 
instructions, à défaut de choix, s'affichent en  

  néerlandais uniquement.  
 
  1. En vertu de l'article 19 des L.L.C., les servi ces 

locaux établis dans Bruxelles-Capitale, emploient d ans 
leur rapports avec un particulier, la langue que l' inté-



══════════════════════════════════════════════════════════════  

 

 
 
Fout! Bladwijzer niet gedefinieerd.  

ressé utilise quand celle-ci est le français ou le 
néerlandais. 

 
  Comme l'adresse du destinataire était rédigée en fran-

çais, E.M.S.-Taxiport connaissait la langue de celu i-ci 
et devait donc lui remettre un avis rédigé en franç ais, 
tant pour sa partie imprimée qu'écrite. Plainte fon dée. 

 
  2. En ce qui concerne la cabine téléphonique, pui squ'il 

est loisible à l'utilisateur d'effectuer le choix d e la 
langue - français ou néerlandais -, les L.L.C. sont  
respectées. Plainte non fondée. 

  (Avis 28.056 du 12 septembre 1996) 
 
 
 -  Administration des Contributions directes - Contrô le 

Anderlecht 2: 
  envoi d'une lettre en français à un particulier  
  néerlandophone.  
 
  Le Contrôle d'Anderlecht 2 n'étant compétent que pour les 

contribuables domiciliés dans la commune d'Anderlec ht, ce 
service doit être considéré comme un service local de 
Bruxelles-Capitale. 

 
  En vertu de l'article 19, 1er alinéa, des L.L.C.,  tout 

service local de Bruxelles-Capitale emploie, dans s es 
rapports avec un particulier, la langue que l'intér essé 
utilise quand celle-ci est le français ou le néerla ndais. 

  (Avis 28.065 du 20 septembre 1996) 
 
 
-   Société coopérative du Logement de l'Agglomératio n 

bruxelloise:   
  envoi à un particulier néerlandophone d'une lettr e 

établie uniquement en néerlandais sous enveloppe à en-
tête unilingue français.  

 
  Une enveloppe doit être établie dans la même lang ue que 

le document qu'elle contient. 
 
  La plainte est dans la mesure où la lettre est bi en celle 

qui a été transmise sous l'enveloppe en cause. 
  (Avis 28.151/J du 26 septembre 1996) 
 
 
 - Caisse auxiliaire de Paiement des Allocations de Ch ômage 

Bureau de paiement à Bruxelles: 
  envoi, à un particulier néerlandophone, d'un avis  de 

recouvrement d'allocations de chômage payées indûme nt, 
établi en français. 

 
  En application des articles 35, ∋ 1er, b, et 19, des 

L.L.C., tout service local de Bruxelles-Capitale em ploie, 
dans ses rapports avec un particulier, la langue qu e 
l'intéressé utilise quand celle-ci est le français ou le 



══════════════════════════════════════════════ sections réunies  
 

 

 
 
 Fout! Bladwijzer niet gedefinieerd

néerlandais. 
  (Avis 28.163 du 20 septembre 1996) 
 
 
 
 D. AVIS ET COMMUNICATIONS AU PUBLIC   
 
 -  La Poste: 
  "Avis de changement d'adresse" bilingue, dans un bureau 

de poste de Bruxelles.  
 
  L'article 36 de la loi du 21 mars 1991 portant ré forme de 

certaines entreprises publiques économiques dispose  en 
son ∋ 1er que les entreprises publiques autonomes, ainsi  
que leurs filiales qu'elles associent à la mise en oeuvre 
de leurs tâches de service public et dans lesquelle s la 
participation des autorités publiques dépasse 50 p. c., 
sont soumises aux dispositions des L.L.C. 

 
  Sous sa nouvelle forme juridique, La Poste contin ue donc 

à être soumise à la législation linguistique en mat ière 
administrative (cfr. avis 25.142 du 31 mars 1994). 

 
  Dans son avis 2.280 du 10 juin 1971, la C.P.C.L. a estimé 

que la carte utilisée pour l'avis d'un changement d 'a-
dresse constituait un formulaire destiné au public,  par 
lequel on entend "des textes incomplets imprimés ou  
polygraphiés appelés à être complétés par le public  même" 
(cfr. rapport Saint-Remy, Chambre, doc. parl. 331 ( 1961-
1962), n  27, p. 26). 

 
  Conformément à l'article 40 des L.L.C., les formu laires 

que les services centraux mettent à la disposition du 
public par l'entremise des services locaux sont sou mis au 
régime linguistique imposé en la matière aux dits s ervi-
ces (cfr. avis 1.509 du 23 juin 1966 et 2.280 du 10  juin 
1971). 

 
  Selon la jurisprudence constante de la C.P.C.L., un 

bureau de poste doit être considéré comme un servic e 
local. 

 
  Dés lors, conformément à l'article 18 des L.L.C, un "Avis 

de changement d'adresse" doit être rédigé en frança is et 
en néerlandais lorsqu'il est délivré par un bureau de 
poste établi dans Bruxelles-Capitale. 

  (Avis 27.162 du 11 janvier 1996) 
 
 
 -  Koninklijke Vlaamse Schouwburg : 
  avis plurilingues dans le journal du Théâtre Roya l 

Flamand. 
 
  Le Théâtre Royal Flamand doit être considéré comm e un 

service local de Bruxelles-Capitale. 
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  L'article 18 des L.L.C. dispose que les services locaux 

établis dans Bruxelles-Capitale rédigent les avis e t 
communications destinés au public, en français et e n 
néerlandais. 

 
  L'article 22 des L.L.C. dispose que par dérogatio n aux 

dispositions de la présente section, les établissem ents 
dont l'activité culturelle intéresse exclusivement un 
groupe linguistique sont soumis au régime applicabl e à la 
région correspondante. 

 
  La C.P.C.L. estime, toutefois, que par analogie à  l'arti-

cle 11, ∋ 3, des L.L.C., le théâtre en cause peut établir 
les avis et communications qu'il destine aux touris tes 
dans au moins trois langues, à condition que la pla ce la 
plus importante soit réservée au néerlandais.  

  (Avis 27.220/E du 18 avril 1996) 
 
 
 -  Société nationale des Chemins de Fer belges: 
  utilisation, dans certaines gares, de diverses  
  dénominations anglaises ( Airport, Travel Center, Only 

train information ).  
 
  En ce qui concerne les indications Airport  et Airport 

City Express , la C.P.C.L. admet qu'elle soient utilisées 
pour désigner nominativement le train assurant la l iaison 
entre Bruxelles-Midi et l'aéroport de Zaventem. 

 
  Le terme Travel Centre indique, à la gare du Midi, 

l'ensemble des guichets (renseignements et billets en 
trafic tant intérieur qu'international). La C.P.C.L . peut 
difficilement admettre que cette dénomination, supe rflue 
même pour les voyageurs étrangers, soit une marque 
commerciale plutôt qu'une communication au public. Par 
ailleurs, en ce qui concerne la localisation des gu ichets 
en cause, ainsi que les avis et communications qui y sont 
affichés, les L.L.C. sont respectées. 

 
  L'indication Only train information  a été ajoutée, au 

bureau d'information de la gare de Bruxelles-Centra l, aux 
indications officielles en français et en néerlanda is. 

  Afin de légaliser la situation, la S.N.C.B. intro duira 
auprès du conseil communal de Bruxelles une demande , 
basée sur l'article 11, ∋ 3, des L.L.C., l'autorisant à 
rédiger les avis et communications en gare de Bruxe lles-
Central dans quatre langues au moins (français, née rlan-
dais, anglais et allemand), avec priorité à la lang ue de 
la région. 

 
  La C.P.C.L. ne s'y oppose pas: alors même que cet  arti-

cle, relatif aux touristes, ne concerne que les ser vices 
locaux communaux établis dans les régions de langue  
française, de langue néerlandaise et de langue alle mande, 
elle a déjà admis l'extension de cette disposition aux 
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services autres que communaux, ainsi qu'à la région  
bilingue de Bruxelles-Capitale, vu le caractère int erna-
tional et touristique de la ville. 

  (Avis 28.028 du 12 septembre 1996) 
 
 
 -  Koninklijke Vlaamse Schouwburg : 
  dénominations anglaise et française sur des envel oppes à 

en-tête néerlandais.  
 
  L'article 22 des L.L.C. dispose que par dérogatio n aux 

dispositions applicables aux services locaux de Bru xel-
les-Capitale, les établissements dont l'activité cu ltu-
relle intéresse exclusivement un groupe linguistiqu e sont 
soumis au régime applicable à la région corresponda nte. 

 
  Toutefois, vu la nature de sa mission, le Théâtre  Royal 

Flamand, par analogie à l'article 11, ∋ 3, des L.L.C., 
peut établir les avis et communications qu'il desti ne au 
public dans au moins trois langues, à condition que  la 
place la plus importante soit réservée au néerlanda is et 
qu'il ressorte des avis établis dans d'autres langu es 
qu'il s'agit de traductions du néerlandais  

  (Avis 28.032/K du 29 août 1996) 
 
 
 -  Société du Logement de la Région bruxelloise: 
  dans le périodique de la S.L.R.B. certaines socié tés de 

logement ne sont mentionnées que sous leur dénomina tions 
ou abréviations françaises. 

 
  Conformément à l'article 1er, ∋ 1er, 2 , et à l'article 

18 des L.L.C., les sociétés de logement bruxelloise s 
doivent avoir une dénomination française et une dén omina-
tion néerlandaise. L'utilisation de la seule dénomi nation 
française est donc contraire aux lois précitées. 

  (Avis 28.048/F du 18 avril 1996) 
 
 
 - La Poste: 
  enveloppe à cachet en langue anglaise.  
 
  Le bureau de poste de Bruxelles 1, place de la Mo nnaie à 

1000 Bruxelles, a apposé sur une enveloppe adressée  à un 
francophone d'une commune de la région unilingue de  
langue française, un cachet portant les mentions tr ilin-
gues (anglaise, française, néerlandaise): " Brussels Dog 
Show - 25-26 May - Tentoonstelling -  Parc des Exposi-
tions". 

 
  La Poste offre aux clients la possibilité de se f aire 

créer (contre paiement des frais de fabrication) un e 
flamme publicitaire utilisable dans un bureau déter miné 
aux fins d'annulation des timbres-poste. La Poste r éclame 
une redevance de 1000 francs par mois d'utilisation . 
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  La Poste demande aux clients de respecter les L.L .C. 
  Le cachet apposé par La Poste à la demande des or ganisa-

teurs de l'exposition porte le lieu de la manifesta tion 
en français et en néerlandais.  

 
  Quant à la dénomination en anglais de l'expositio n, 

accompagné d'un emblème "S.A.S.P.-K.R.E.H.", on peu t la 
considérer comme une marque commerciale émanant en outre 
d'une association privée. 

 
  Dans plusieurs de ses avis, la C.P.C.L. a admis, pour des 
  raisons commerciales, l'emploi de dénominations e n 

anglais. 
 
  Elle estime que la dénomination " Brussels Dog Show " sur 

la correspondance, à la demande d'organisateurs pri vés, 
n'est pas contraire aux L.L.C. 

  (Avis 28.102 du 12 septembre 1996) 
 
 
 -  Koninklijke Vlaamse Schouwburg : 
  dénominations anglaise et française du théâtre, d ans une 

annonce parue dans Deze Week in Brussel .  
 
  L'article 22 des L.L.C. dispose que par dérogatio n aux 

dispositions applicables aux services locaux de Bru xel-
les-Capitale, les établissements dont l'activité cu ltu-
relle intéresse exclusivement un groupe linguistiqu e sont 
soumis au régime applicable à la région corresponda nte. 

 
  Toutefois, vu la nature de sa mission, le Théâtre  Royal 

Flamand, par analogie à l'article 11, ∋ 3, des L.L.C., 
peut établir les avis et communications qu'il desti ne au 
public dans au moins trois langues, à condition que  la 
place la plus importante soit réservée au néerlanda is et 
qu'il ressorte des avis établis dans d'autres langu es 
qu'il s'agit de traductions du néerlandais  

  (Avis 28.115/E du 10 octobre 1996) 
 
 
 - Société régionale de Logement de la Région bruxello ise:  

mention d'une série de sociétés de logement, unique ment 
en français, dans le périodique BGHM Info.   

 
  Conformément aux articles 1er, ∋ 1er, 2 , et 18, des 

L.L.C., les sociétés de logement bruxelloises doive nt 
avoir une dénomination française et une dénominatio n 
néerlandaise.  

  Une dénomination constitue une communication au p ublic. 
  L'utilisation de la seule dénomination française est 

contraire aux lois précitées.  
  (avis 28.134/B du 5 décembre 1996). 
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  * SERVICES LOCAUX COMMUNAUX  
    C.P.A.S.- AGGLOMERATION DE BRUXELLES    
 
 A. CONNAISSANCES LINGUISTIQUES DU PERSONNEL  
 
 -  C.P.A.S. des communes de Bruxelles-Capitale et  
  associations hospitalières situées sur le territo ire de 

Bruxelles-Capitale et créées conformément aux chapi tres 
XII et XIIbis de la loi organique du 8 juillet 1976  des 
Centres publics d'Aide sociale: 

  application des L.L.C. 
 
  La C.P.C.L. rappelle au ministre, président du co llège 

réuni de la Commission communautaire commune, le pr oblème 
que soulève la non-annulation des délibérations por tant 
nomination de personnel dans les C.P.A.S. des commu nes de 
Bruxelles-Capitale, alors que ces nominations ont é té 
suspendues par le vice-gouverneur du Brabant.  

 
  Elle constate également que certains agents conce rnés ont 

été transférés dans les nouvelles entités hospitali ères 
qui, dans le cadre du plan I.R.I.S., ont été créées  
conformément aux chapitres XII et XIIbis de la loi 
organique des C.P.A.S.  

 
  A ce sujet, elle émet l'avis que ces centres hosp italiers 

doivent être considérés comme des services locaux ( au 
sens de l'article 9 des L.L.C.) de Bruxelles-Capita le 
qui, conformément aux dispositions du chapitre II, 
section III, ou du chapitre IV, des L.L.C., sont so umis 
aux obligations de connaissance de la seconde langu e 
imposée par l'article 21, ∋∋ 2, 4 et 5. 

 
  En attirant l'attention du ministre sur les artic les 58 

et 61, ∋ 4, 3ème alinéa, des L.L.C., la C.P.C.L. lui 
demande de prendre d'urgence les mesures qui s'impo sent 
pour que le personnel des C.P.A.S. et des associati ons 
hospitalières locales créées conformément aux chapi tres 
XII et XIIbis de la loi organique des C.P.A.S. soit  en 
ordre avec le prescrit des lois linguistiques. 

  (Avis 22.004/25.141/25.155/26.014 du 4 décembre 1 996) 
 
 
 -  Commune de Ganshoren: 
  personnel ignorant le néerlandais dans le corps d e la 

police.  
 
  Selon la jurisprudence constante de la C.P.C.L., le corps 

de la police de la commune de Ganshoren doit être c onsi-
déré comme un service local de Bruxelles-Capitale. 

 
  En vertu de l'article 19 des L.L.C., tout service  local 

de Bruxelles-Capitale emploie, dans ses rapports av ec un 
particulier, la langue que l'intéressé utilise quan d 
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celle-ci est le français ou le néerlandais. 
  Aux termes de l'article 20, ∋ 1er, des L.L.C., le service 

précité rédige les actes qui concernent les particu liers, 
ainsi que les déclarations, en français ou en néerl an-
dais, selon le désire de l'intéressé. 

 
  Quant à la connaissance linguistique du personnel , il y a 

lieu de renvoyer à l'article 21, ∋∋ 2 et 5, des L.L.C., 
selon lequel nul ne peut être nommé ou promu à un e mploi 
ou à une fonction mettant son titulaire en contact avec 
le public, s'il ne justifie oralement, par une épre uve 
complémentaire ou un examen spécial qu'il possède d e la 
seconde langue une connaissance suffisante ou éléme ntai-
re, appropriée à la nature de la fonction à exercer . 

  (Avis 27.245 du 15 février 1996) 
 
 
 
 B. RAPPORTS AVEC LES PARTICULIERS   
 
 -  Police de Jette: 
  carte de convocation bilingue.  
 
  Une carte de convocation doit être considérée com me un 

rapport entre un service public et un particulier. 
  En vertu de l'article 19 des L.L.C., tout service  local 

de Bruxelles-Capitale emploie, dans ses rapports av ec un 
particulier, la langue que l'intéressé utilise quan t 
celle-ci est le français ou le néerlandais. 

  (Avis 27.155 du 29 février 1996) 
 
 
 -  Commune d'Anderlecht: 
  invitations rédigées en français, envoyées à un 

néerlandophone.  
 
  Il n'existait pas de texte néerlandais des invita tions. 

Dès lors, l'article 19 ne pouvait être respecté. 
  La commune reconnaît son erreur. 
  (Avis 27.216 du 25 avril 1996) 
 
 
 -  Radar et services policiers de Bruxelles-Capitale:  
  fiche de travail établie en français, soumise à l a 

signature d'un particulier néerlandophone, propriét aire 
d'une voiture enlevée. 

 
  L'article 19 des L.L.C. dispose que dans ses rapp orts 

avec un particulier, tout service local de Bruxelle s-
Capitale emploie la langue que l'intéressé utilise quand 
celle-ci est le néerlandais ou le français. 

 
  La fiche de travail en cause doit être considérée  comme 

un rapport avec un particulier puisqu'elle doit êtr e 
signée par ce dernier. 

  (Avis 27.220/F du 18 avril 1996) 
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 -  Ville de Bruxelles: 
  l'ordre du jour d'une séance du conseil communal  
  contenait, dans sa version en langue néerlandaise , des 

dénominations ou abréviations françaises d'organism es 
ayant ou devant avoir une dénomination néerlandaise . 

  
  L'administration communale de la ville de Bruxell es doit 

être considérée comme un service local de Bruxelles -
Capitale. Etant donné que l'ordre du jour d'une séa nce à 
huis clos n'est pas publié (affiché), il ne peut êt re 
considéré comme un avis ou communication au public,  mais 
bien comme un rapport avec un particulier. 

 
  Aux termes de l'article 19 des L.L.C., tout servi ce local 

de Bruxelles-Capitale emploie, dans ses rapports av ec un 
particulier, la langue que l'intéressé utilise quan d 
celle-ci est le français ou le néerlandais. 

  Dès lors, chaque conseiller communal doit recevoi r un 
agenda entièrement établi dans sa langue (le frança is ou 
le néerlandais). 

  (Avis 27.232/F du 18 avril 1996) 
 
 
 -  Commune de Jette - Commissariat de Police: 
  lettre envoyée en français à un particulier  
  néerlandophone.  
 
  Conformément à l'article 19 des L.L.C., tout serv ice 

local de Bruxelles-Capitale emploie dans ses rappor ts 
avec un particulier la langue que l'intéressé utili se 
quand cette langue est le français ou le néerlandai s. 

  L'enveloppe, la lettre et les annexes devaient êt re 
rédigés uniquement en néerlandais. 

  (Avis 27.236/C du 21 mars 1996) 
 
 -  Commune de Ganshoren: 
  personnel ignorant le néerlandais dans le corps d e la 

police.  
 
  Selon la jurisprudence constante de la C.P.C.L., le corps 

de la police de la commune de Ganshoren doit être c onsi-
déré comme un service local de Bruxelles-Capitale. 

  En vertu de l'article 19 des L.L.C., tout service  local 
de Bruxelles-Capitale emploie, dans ses rapports av ec un 
particulier, la langue que l'intéressé utilise quan d 
celle-ci est le français ou le néerlandais. 

 
  Aux termes de l'article 20, ∋ 1er, des L.L.C., le service 

précité rédige les actes qui concernent les particu liers, 
ainsi que les déclarations, en français ou en néerl an-
dais, selon le désire de l'intéressé. 

 
  Quant à la connaissance linguistique du personnel , il y a 
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lieu de renvoyer à l'article 21, ∋∋ 2 et 5 des L.L.C., 
selon lequel nul ne peut être nommé ou promu à un e mploi 
ou à une fonction mettant son titulaire en contact avec 
le public, s'il ne justifie oralement, par une épre uve 
complémentaire ou un examen spécial qu'il possède d e la 
seconde langue une connaissance suffisante ou éléme ntai-
re, appropriée à la nature de la fonction à exercer . 

  (Avis 27.245 du 15 février 1996) 
 
 
 -  Commune d'Anderlecht: 
  un échevin répond en français à des lettres rédig ées en 

néerlandais par un habitant de la commune.  
 
  Conformément à l'article 19 des L.L.C., tout serv ice 

local de Bruxelles-Capitale emploie dans ses rappor ts 
avec un particulier la langue que l'intéressé utili se 
quand cette langue est le français ou le néerlandai s. 

  (Avis 28.084 du 12 décembre 1996) 
 
 
 -  Police de la ville de Bruxelles: 
  convocation bilingue mais à prépondérance françai se. 
  
  En vertu de l'article 19, ∋ 1er, des L.L.C., tout service 

local de Bruxelles-Capitale emploie, dans ses rappo rts 
avec un particulier, la langue que l'intéressé util ise 
quand celle-ci est le français ou le néerlandais. 

 
  Les services de la police de Bruxelles-Capitale d oivent 

posséder des formulaires de convocation unilingues 
français et unilingues néerlandais.  

  S'il est impossible de déterminer l'appartenance 
linguistique du destinataire d'une correspondance, il y a 
lieu d'envoyer ou de remettre deux formulaires, l'u n 
unilingue français, l'autre unilingue néerlandais ( cfr. 
avis 3332). 

  (Avis 28.114 du 26 septembre 1996) 
 
 -  Bourgmestre de Bruxelles: 
  envoi, à un néerlandophone d'une lettre portant u n en-

tête bilingue.  
 
  En vertu de l'article 19, 1 , des L.L.C., le bourgmestre 

de Bruxelles-Capitale, dans l'exercice de sa foncti on, 
emploie, dans ses rapports avec un particulier, la langue 
que l'intéressé utilise, quand celle-ci est le fran çais 
ou le néerlandais. 

  L'envoi d'une lettre rédigée dans une langue donn ée, mais 
pourvue d'un en-tête bilingue, est contraire à la 
législation linguistique. 

  (Avis 28.115/H du 26 septembre 1996) 
 
 
 
 C. AVIS ET COMMUNICATIONS AU PUBLIC   



══════════════════════════════════════════════ sections réunies  
 

 

 
 
 Fout! Bladwijzer niet gedefinieerd

 
 -  Commune de Watermael-Boitsfort: 
  distribution toutes boîtes d'un dépliant établi e n 

français par une a.s.b.l.  
 
  Conformément à la jurisprudence constante de la  
  C.P.C.L., une a.s.b.l. créée au niveau communal, est 

soumise aux L.L.C. s'il apparaît que sa mission dép asse 
les limites d'une entreprise privée et qu'il existe  un 
lien étroit entre l'organisme et la commune (cfr. a vis 
C.P.C.L. 3708 du 25 avril 1974, 19.102 du 12 novemb re 
1987 et 26.150 du 16 février 1995 et 19.018 du 7 se ptem-
bre 1995). 

  L'a.s.b.l. tombe dès lors sous l'application des L.L.C. 
et ce, en vertu de l'article 1, ∋ 1er, 2 , de ces lois 
(cfr. l'avis 19.018 du 7 septembre 1995). 

 
  Selon la jurisprudence constante de la C.P.C.L., un 

dépliant distribué toutes boîtes doit être considér é 
comme un avis ou communication au public. 

 
  L'a.s.b.l. "Parc sportif des trois Tilleuls" doit  être 

considérée comme un service local au sens de l'arti cle 9 
des L.L.C. (cfr. l'avis 19.018 du 7 septembre 1995) . 

 
  Conformément à l'article 18 des L.L.C., les servi ces 

locaux établis dans Bruxelles-Capitale rédigent en 
français et en néerlandais les avis, les communicat ions 
et les formulaires destinés au public. 

 
  Dès lors, la C.P.C.L. estime que la diffusion de dé-

pliants unilingues, en l'occurrence de langue franç aise, 
est contraire à la législation linguistique en vigu eur. 

  (Avis 27.186/27.187 du 4 juillet 1996)  
 
 
 -  Ville de Bruxelles: 
  mentions en français sur les pages en langue néer landaise 

du périodique "Bruxelles, Ma Ville" . 
 
  En vertu de l'article 18 des L.L.C. les services locaux 

établis dans Bruxelles-Capitale, rédigent dans les deux 
langues tout ce qui peut être considéré comme un av is ou 
une communication. La même remarque s'applique aux 
articles rédigés par des mandataires ou des membres  du 
personnel communal (cfr. avis 24.124).  

 
  Pour les aux autres rubriques, qui sont à considé rer 

comme du travail rédactionnel, il y a lieu de réali -
ser un équilibre équitable (cfr. avis 24.124).  

 
  Les informations concernant une activité culturel le 

n'intéressant qu'un seul groupe linguistique, s'app lique 
le régime applicable au groupe linguistique corresp ondant 
(article 22 des L.L.C) 
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  (Avis 27.232/D des 21 mars et 26 septembre 1996).  
   
 
 -  Ministre de l'Intérieur: 
  demande d'avis - petit sceau de l'Etat et devise  
  nationale en langue allemande.  
 
  Le petit sceau de l'Etat doit, dans certains cas,  faire 

l'objet de mentions bilingues. 
  La C.P.C.L. estime qu'il doit aussi exister trois  ver-

sions unilingues du sceau (article 41, ∋ 1er, des  
  L.L.C.).  
 
  Dans les communes de la frontière linguistique, d ans les 

communes périphériques et dans les communes de Brux elles-
Capitale, les communications au public doivent être  
bilingues, et donc également le sceau de l'Etat. 

   
  Dans les communes de la région de langue allemand e, la 

devise figurera en allemand et en français. 
  L'article 47, ∋ 2, des L.L.C. dispose que les services 

établis à l'étranger rédigent en français et en née rlan-
dais, et s'il y a lieu, également en allemand, les avis, 
communications et formulaires destinés au public be lge. 

 
  L'arrêté royal du 17 mars 1837 devrait être mis à  jour 

pour adapter le sceau de l'Etat aux réalités actuel les. 
  (Avis 27.239 du 18 janvier 1996) 
 
 
 -  Commune d'Anderlecht: 
  Brochure "Anderlecht, ma commune" rédigée quasi e xclusi-

vement en français.  
 
  La revue "Anderlecht, ma commune", édition 1996, doit 

être considérée comme une communication au public q ui, 
dans les communes de Bruxelles-Capitale, doit être 
rédigée en français et en néerlandais, conformément  à 
l'article 18 des L.L.C. (cfr. avis 19.205 du 14 jan vier 
1988 et 24.124 du 1er septembre 1993) 

  (Avis 27.247 du 14 mars 1996) 
 
 -  Commune de Saint-Gilles: 
  publication, dans le périodique "Vlan", d'une ann once 

établie uniquement en français concernant la consti tution 
d'une réserve de recrutement d'aspirants agents de 
police. 

  
  En vertu de l'article 18 des L.L.C., la commune e n cause 

doit rédiger en français et en néerlandais les avis , les 
communications et les formulaires qu'elle destine a u 
public. 

 
  Il est possible de publier la communication soit dans les 

deux langues dans un seul journal ou périodique, so it 
dans une langue dans une publication déterminée, et  dans 
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l'autre langue dans une autre publication.  
  Dans ce dernier cas, il doit cependant s'agir du même 

texte et de publications ayant la même forme de 
diffusion. 

  La version néerlandaise de l'annonce aurait dû êt re 
placée soit dans "Vlan", soit dans un journal qui, à 
l'instar de "Vlan", est lui aussi distribué gratuit ement 
dans Bruxelles-Capitale (ex. Deze Week in Brussel ). 

  (Avis 28.026 des 21 mars et 26 septembre 1996) 
 
 
 -  Commune de Watermael-Boitsfort: 
  publication, dans le périodique "Vlan", d'une off re 

d'emploi d'aspirants agents de police. 
  
  En vertu de l'article 18 des L.L.C., la commune e n cause 

doit rédiger en français et en néerlandais les avis , les 
communications et les formulaires qu'elle destine a u 
public. 

 
  Il est possible de publier la communication soit dans les 

deux langues dans un seul journal ou périodique, so it 
dans une langue dans une publication déterminée, et  dans 
l'autre langue dans une autre publication. Dans ce 
dernier cas, il doit cependant s'agir du même texte  et de 
publications ayant la même forme de diffusion. 

 
  La version néerlandaise de l'annonce aurait dû êt re 

placée soit dans "Vlan", soit dans un journal qui, à 
l'instar de "Vlan", est lui aussi distribué gratuit ement 
dans Bruxelles-Capitale (ex. Deze Week in Brussel ). 

  (Avis 28.032/C du 20 septembre 1996) 
 
 
 -  Commune d'Auderghem: 
  offre d'emploi publiée en français dans le "Vlan" .  
 
  Une annonce de la commune d'Auderghem, relative a u 

recrutement d'infirmières, constitue un avis au pub lic et 
doit être établi en français et en néerlandais, con formé-
ment à l'article 18 des L.L.C. 

  Conformément à la jurisprudence constante de la C .P.C.L., 
il est possible de publier la communication soit da ns les 
deux langues dans un seul et même journal ou hebdom adai-
re, soit dans une seule des deux langues dans une p ubli-
cation donnée et dans l'autre langue dans une autre  
publication. Dans ce dernier cas, les deux textes d oivent 
être identiques et être publiés simultanément dans des 
publications ayant la même forme de diffusion. 

 
  La plainte est fondée du fait que les journaux da ns 

lesquels l'offre d'emploi a été publiée en néerland ais 
n'ont pas la même forme de diffusion que le périodi que 
"Vlan". 

  (Avis 28.032/D du 4 juillet 1996) 
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 -  Commune de Molenbeek-Saint-Jean: 
  diffusion d'un dépliant en arabe en sus d'exempla ires en 

français et en néerlandais.  
 
  Ces dépliants constituent des avis et communicati ons au 

public qui, aux termes de l'article 18 des L.L.C., sont 
établis en français et en néerlandais. 

 
  Eu égard à l'objectif spécifique poursuivi par le  

dépliant, à savoir, la promotion de l'intégration, la 
C.P.C.L. peut approuver la distribution d'un texte non 
seulement en français et en néerlandais, mais égale ment 
en arabe, à condition, toutefois, que ce dernier te xte 
porte clairement la mention "traduction- vertaling ". 

 
  Cette manière d'agir doit être considérée comme é tant 

exceptionnelle. 
  (Avis 28.032/G du 29 août 1996) 
 
 
 -  Commune d'Anderlecht: 
  Brochure "Anderlecht info" rédigée quasi exclusiv ement en 

français.  
 
  "Anderlecht info", constitue une communication au  public 

qui, dans les communes de Bruxelles-Capitale, doit être 
rédigée en français et en néerlandais, conformément  à 
l'article 18 des L.L.C. (cfr. avis 19.205 du 14 jan vier 
1988 et 24.124 du 1er septembre 1993) 

  (Avis 28.039 du 18 avril 1996) 
 
 
 -  Commune de Saint-Gilles: 
  annonce publiée uniquement en français dans le "V lan".  
 
  Une annonce de la commune de Saint-Gilles, relati ve au 

recrutement d'un assistant de police, constitue un avis 
au public et doit être établi en français et en née rlan-
dais, conformément à l'article 18 des L.L.C. 

 
  Tout avis de recrutement doit toujours être publi é 

simultanément en français dans des journaux de lang ue 
française et en néerlandais dans des journaux de la ngue 
néerlandaise, les journaux choisis devant avoir la même 
forme de diffusion. 

   
  Eu égard au fait que Het Laatste Nieuws  ne peut s'ac-

quérir que contre paiement et n'a donc pas la même forme 
de diffusion que l'hebdomadaire "Vlan", la C.P.C.L.  
estime que la plainte est recevable et fondée. 

  (Avis 28.048/I du 29 août 1996) 
 
 
 -  Echevin de la Ville de Bruxelles: 
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  publication dans le périodique "Vlan" d'une annon ce 
unilingue française concernant ses permanences soci ales.  
  

  Il ressort du contenu que cette annonce est une i nitia-
tive personnelle ne peut être considérée comme un a vis 
administratif ou une communication au public au sen s des 
L.L.C. La plainte est non fondée, mais il est souli gné 
qu'il y a lieu, pour la rédaction de communications  non 
officielles de mandataires communaux, d'éviter de d onner 
l'impression qu'il s'agit de communications communa les 
administratives, e.a. par la mention des mandats co mmu-
naux (cfr. avis 24.083). 

  (Avis 28.048/J du 10 octobre 1996) 
 
 
 -  Commune d'Anderlecht: 
  rédaction quasi unilingue française de la brochur e 

"Anderlecht, ma commune - Guide administratif et  
  commercial 1996".  
 
  La brochure constitue une communication au public  qui, 

dans les communes de Bruxelles-Capitale, doit être 
rédigée en français et en néerlandais, conformément  à 
l'article 18 des L.L.C. 

  (Avis 28.069 du 29 août 1996) 
 
 
 -  C.P.A.S. de Saint-Gilles: 
  offre d'emploi publiée dans "Vlan", uniquement en   
  français.  
 
  En vertu de l'article 18 des L.L.C., le C.P.A.S. en cause 

doit rédiger en français et en néerlandais les avis , les 
communications et les formulaires qu'il destine au 
public. 

 
  Il est possible de publier la communication soit dans les 

deux langues dans un seul journal ou périodique, so it 
dans une langue dans une publication déterminée, et  dans 
l'autre langue dans une autre publication.  

 
  Dans ce dernier cas, il doit cependant s'agir du même 

texte et de publications ayant la même forme de 
diffusion. La version néerlandaise de l'annonce aur ait dû 
être placée soit dans "Vlan", soit dans un journal qui, à 
l'instar de "Vlan", est lui aussi distribué gratuit ement 
dans Bruxelles-Capitale (ex. Deze Week in Brussel ). 

  (Avis 28.071/A du 10 octobre 1996) 
 
 
 -  Commune de Woluwe-Saint-Pierre: 
  Guide pratique.  
 
  Le guide doit être considéré comme une communicat ion au 

public qui, conformément à l'article 18 des L.L.C.,  doit 
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être établie, dans une commune de Bruxelles-Capital e, en 
français et en néerlandais.  

  Les termes "en français et en néerlandais" doiven t être 
interprétés dans le sens que tous les textes doiven t être 
repris simultanément et intégralement dans les deux  
langues, et ce, sur un pied de stricte égalité. 

  (Avis 28.071/E du 12 septembre 1996) 
 
 
 -  C.P.A.S. de Watermael-Boitsfort: 
  mention dans les Pages d'Or du Fax, uniquement en  

français.  
 
  En vertu de l'article 18 des L.L.C., le C.P.A.S. en cause 

doit rédiger en français et en néerlandais le texte  qu'il 
fait publier dans les Pages d'Or du Fax. 

  (Avis 28.071/G du 12 septembre 1996) 
 
 
 -  Commune de Schaerbeek: 
  offre d'emploi d'inspecteur des travaux en frança is dans 

le "Vlan" du 13 mars 1996. 
 
  Conformément à la jurisprudence constante de la  
  C.P.C.L., la communication peut être placée soit,  dans 

les 
  deux langues, dans un seul et même quotidien ou 

périodique, soit, dans l'une des deux langues, dans  une 
publication correspondante, et dans l'autre langue dans 
une autre publication. Cette dernière possibilité n e peut 
cependant être retenue qu'à condition qu'il s'agiss e de 
textes identiques (quant au contenu), placés simult ané-
ment dans des publications ayant la même forme de 
diffusion. 

 
  L'avis en néerlandais a été publié dans Het Laatste 

Nieuws , De Standaard , Het Nieuwsblad  et De Gentenaar , 
quotidiens qui sont mis en vente. Le texte français  a 
cependant été publié également dans un "toutes-boît es". 
Le texte néerlandais n'a donc pas été publié dans d es 
publications ayant la même forme de diffusion que c eux de 
l'avis français (ex.: Deze Week in Brussel ). 

  (Avis 28.090/B du 5 septembre 1996) 
 
 
 -  Commune de Saint-Gilles: 
  offre d'emploi d'inspecteur des travaux en frança is dans 

le "Vlan" du 13 mars 1996. 
  Conformément à la jurisprudence constante de la  
  C.P.C.L., la communication peut être placée soit,  dans 

les deux langues, dans un seul et même quotidien ou  
périodique, soit, dans l'une des deux langues, dans  une 
publication correspondante, et dans l'autre langue dans 
une autre publication. Cette dernière possibilité n e peut 
cependant être retenue qu'à condition qu'il s'agiss e de 
textes identiques (quant au contenu), placés simult ané-
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ment dans des publications ayant la même forme de 
diffusion. 

 
  L'avis en néerlandais a été publié dans Het Laatste 

Nieuws , quotidien qui est mis en vente. Le texte français  
a cependant été publié également dans un "toutes-bo îtes". 
Le texte néerlandais n'a donc pas été publié dans d es 
publications ayant la même forme de diffusion que c eux de 
l'avis français (ex.: Deze Week in Brussel ). 

  (Avis 28.090/C du 5 septembre 1996) 
 
 
 -  Commune de Forest: 
  communications au public, uniquement en français,  dans un 

bureau de chômage de la commune.  
 
  Un bureau de chômage communal constitue un servic e local 

au sens de l'article 9 des L.L.C. 
 
  Les services locaux établis dans Bruxelles-Capita le 

rédigent en français et en néerlandais les avis, le s 
communications et les formulaires destinés au publi c. 

  (Avis 28.100/A du 24 octobre 1996) 
 
 
 -  Commune d'Anderlecht: 
  Brochure "Anderlecht info", mai 1996, rédigée qua si 

exclusivement en français.  
 
  La C.P.C.L. rappelle son avis 28.039 du 28 avril 1996 

concernant le premier numéro de cette brochure, à s avoir 
que celle-ci constitue une communication au public qui, 
dans les communes de Bruxelles-Capitale, doit être 
rédigée en français et en néerlandais, conformément  à 
l'article 18 des L.L.C. (cfr. avis 19.205 du 14 jan vier 
1988 et 24.124 du 1er septembre 1993). 

  (Avis 28.113 du 12 décembre 1996) 
 
 
 -  C.P.A.S. de Forest: 
  offre d'emploi publiée dans "Vlan", uniquement en  

français.  
 
  En vertu de l'article 18 des L.L.C., le C.P.A.S. en cause 

doit rédiger en français et en néerlandais les avis , les 
communications et les formulaires qu'il destine au 
public. 

 
  Il est possible de publier la communication soit dans les 

deux langues dans un seul journal ou périodique, so it 
dans une langue dans une publication déterminée, et  dans 
l'autre langue dans une autre publication. Dans ce 
dernier cas, il doit cependant s'agir du même texte  et de 
publications ayant la même forme de diffusion. 

  La version néerlandaise de l'annonce aurait dû êt re 
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placée soit dans "Vlan", soit dans un journal qui, à 
l'instar de "Vlan", est lui aussi distribué gratuit ement 
dans Bruxelles-Capitale (ex. Deze Week in Brussel ). 

  (Avis 28.115/A du 7 novembre 1996) 
 
 
 -  Commune de Saint-Gilles: 
  offre d'emploi publiée dans "Vlan", uniquement en  

français.  
 
  En vertu de l'article 18 des L.L.C., le C.P.A.S. en cause 

doit rédiger en français et en néerlandais les avis , les 
communications et les formulaires qu'il destine au 
public. 

 
  Il est possible de publier la communication soit dans les 

deux langues dans un seul journal ou périodique, so it 
dans une langue dans une publication déterminée, et  dans 
l'autre langue dans une autre publication. Dans ce 
dernier cas, il doit cependant s'agir du même texte  et de 
publications ayant la même forme de diffusion. 

 
  La version néerlandaise de l'annonce aurait dû êt re 

placée soit dans "Vlan", soit dans un journal qui, à 
l'instar de "Vlan", est lui aussi distribué gratuit ement 
dans Bruxelles-Capitale (ex. Deze Week in Brussel ). 

  (Avis 28.115/B du 7 novembre 1996) 
 
 
 -  Echevin de la Ville de Bruxelles: 
  lettre établie en français et portant l'en-tête d e la 

ville, adressée aux habitants de la rue Harenheide.   
 
  L'utilisation du papier à lettres de la Ville de Bruxel-

les a donné l'impression qu'il s'agissait d'un avis  à la 
population, lequel avis aurait dû être établi en fr ançais 
et en néerlandais, conformément à l'article 18 des L.L.C. 

  (Avis 28.138 du 21 novembre 1996) 
 
 
 -  Commune de Watermael-Boitsfort: 
  la partie néerlandaise du périodique communal "l' Offi-

ciel" n � 18 de juin 1996 ne correspond pas à la partie 
française .  

 
  "L'Officiel" est édité pour le compte de l'admini stration 

communale et doit être rédigé en français et en 
néerlandais, conformément à l'article 18 des L.L.C.  

 
  Les termes "en français et en néerlandais" signif ient que 

tous les textes sont repris simultanément, intégral ement 
et sur un pied de stricte égalité dans les deux lan gues. 

 
  La couverture du périodique étant principalement établie 

en français, la partie néerlandaise étant imprimée dans 
un caractère plus petit et les illustrations faisan t 
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défaut, cette égalité n'était pas respectée. 
  (Avis 28.145 du 20 septembre et 28.193 du 21 nove mbre 

1996) 
 
 
 -  Commune d'Ixelles: 
  brochure communale d'information "Notre Commune- Onze 

gemeente " établie quasi exclusivement en français. 
  
  La brochure en cause doit être considérée comme u n avis 

ou une communication au public, émanant d'un servic e 
local établi dans Bruxelles-Capitale. Aux termes de  
l'article 18 des L.L.C. elle doit être rédigée en 
français et en néerlandais, à l'exception des rubri ques 
qui sont à considérer comme du travail rédactionnel  et 
pour lesquelles il convient d'atteindre un équilibr e 
équitable. 

 
  A toutes les informations qui concernent une acti vité 

culturelle n'intéressant qu'un seul groupe linguist ique, 
s'applique le régime prévu pour le groupe linguisti que en 
cause, ainsi que le prescrit l'article 22 des L.L.C .: 
(Avis 28.153 du 26 septembre 1996) 

 
 
 -  Communes de Jette et de Koekelberg: 
  unilinguisme de certains parcmètres.  
 
  1. Les informations ou instructions apparaissant sur les 

parcmètres et destinées aux utilisateurs doivent êt re 
considérées comme des avis et communications au pub lic.  
Ils sont rédigés en français et en néerlandais par les 
services locaux établis dans Bruxelles-Capitale, en  vertu 
de l'article 18, alinéa 1er, des L.L.C. 

  A Jette et à Koekelberg, la réglementation a été respec-
tée en la matière puisque les parcmètres affichent des 
informations dans les deux langues. 

 
  2. Les tickets délivrés par ces appareils sont de s reçus 

qui, au sens des L.L.C., constituent des certificat s 
(avis 1.681 du 13/09/1966, 3.402 du 09/05/1972). 

 
  En vertu de l'article 20, ∋ 1er, des L.L.C., les certifi-

cats délivrés aux particuliers sont rédigés en fran çais 
ou en néerlandais, selon le désir de l'intéressé, p ar les 
services locaux de Bruxelles-Capitale. 

 
  Cette situation se vérifie à Jette, puisque les t ickets 

délivrés sont rédigés soit en français soit en néer lan-
dais suivant le choix opéré par l'utilisateur. 

 
  Les parcmètres de Koekelberg n'étant pas équipés d'une 

touche de fonction permettant de répondre à un choi x 
opéré par l'usager, délivrent des tickets établis 
d'emblée en français et en néerlandais. Cette situa tion 
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est admise par la jurisprudence de la C.P.C.L. pour  des 
raisons d'ordre pratique (cfr. notamment l'avis 26. 190 du 
26 janvier 1995). 

  (Avis 28.161 du 21 novembre 1996) 
 
 
 -  Commune d'Auderghem: 
  panneaux d'interdiction de stationner contraires aux 

L.L.C.  
 
  Les panneaux de signalisation de ce type constitu ent des 

avis et communications au public, au sens que leur 
confère la législation linguistique. 

 
  En vertu de l'article 18 des L.L.C., les services  locaux 

établis dans Bruxelles-Capitale rédigent en françai s et 
en néerlandais les avis et communications au public . 

  (Avis 28.183 et 28.257 des 24 octobre et 5 décemb re 1996) 
 
 
 
 D. ACTES, CERTIFICATS, DECLARATIONS ET AUTORISATIO NS  
 
 -  Ville de Bruxelles:  
  1. mentions bilingues sur la convocation électora le d'un 

habitant néerlandophone et  
  2. mentions en français sur son certificat de bon ne vie 

et moeurs.   
 
  1. La convocation électorale constitue un rapport  avec un 

particulier au sens des L.L.C. Sur la base de l'art icle 
19 de ces lois, tout service local de Bruxelles-Cap itale 
emploie, dans ses rapports avec un particulier, la langue 
que l'intéressé utilise quand celle-ci est le franç ais ou 
le néerlandais.  

 
  Toutes les mentions sur la convocation ainsi que l'enve-

loppe et son en-tête font partie du 
  rapport avec le particulier. 
  2. Un certificat de bonne vie et moeurs constitue  un 

certificat au sens des L.L.C. Il doit être établi e n 
français ou en néerlandais, selon le désir de l'int éres-
sé. 

  (Avis 27.107 du 15 février 1996) 
 
 
 -  Commune de Ganshoren: 
  personnel ignorant le néerlandais dans le corps d e la 

police.  
 
  Selon la jurisprudence constante de la C.P.C.L., le corps 

de la police de la commune de Ganshoren doit être c onsi-
déré comme un service local de Bruxelles-Capitale. 

   
  En vertu de l'article 19 des L.L.C., tout service  local 

de Bruxelles-Capitale emploie, dans ses rapports av ec un 
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particulier, la langue que l'intéressé utilise quan d 
celle-ci est le français ou le néerlandais. 

  Aux termes de l'article 20, ∋ 1er, des L.L.C., le service 
précité rédige les actes qui concernent les particu liers, 
ainsi que les déclarations, en français ou en néerl an-
dais, selon le désire de l'intéressé. 

 
  Quant à la connaissance linguistique du personnel , il y a 

lieu de renvoyer à l'article 21, ∋∋ 2 et 5 des L.L.C., 
selon lequel nul ne peut être nommé ou promu à un e mploi 
ou à une fonction mettant son titulaire en contact avec 
le public, s'il ne justifie oralement, par une épre uve 
complémentaire ou un examen spécial qu'il possède d e la 
seconde langue une connaissance suffisante ou éléme ntai-
re, appropriée à la nature de la fonction à exercer . 

  (Avis 27.245 du 15 février 1996) 
 
 
 -  Commune de Molenbeek-Saint-Jean, service policier et S.A. 

DA-CAR: 
  facture et attestation pour un habitant néerlando phone de 

Bruxelles.  
 
  Le service policier de Molenbeek-Saint-Jean doit,  selon 

la jurisprudence constante de la C.P.C.L., être con sidéré 
comme un service local de Bruxelles-Capitale (cfr. avis 
27.245).  

  En vertu de l'article 20, ∋ 1er, des L.L.C., les services 
locaux établis dans Bruxelles-Capitale rédigent en 
français et en néerlandais, selon le désir du parti cu-
lier, les actes qui concernent les particuliers, ai nsi 
que les certificats, déclarations et autorisations qui 
leur sont délivrés. Etant donné que l'appartenance 
linguistique du plaignant était connue, une attesta tion 
entièrement établie en néerlandais aurait dû lui êt re 
remise. 

  La C.P.C.L. estime que la firme privée DA-CAR, à laquelle 
la commune de Molenbeek-Saint-Jean a donné une conc es-
sion, 

  remplit un service public et constitue donc un se rvice au 
sens de l'article 1er, ∋ 1er, 2 , desdites L.L.C. Dès 
lors, en ce qui concerne le rapport avec le public,  elle 
tombe sous le même régime linguistique que le servi ce 
dont elle a reçu la concession (service local de 
Bruxelles-Capitale). 

 
  Selon la jurisprudence constante de la C.P.C.L., une 

facture doit être considérée comme un rapport avec un 
particulier. Aux termes de l'article 19 des L.L.C. 
précitées, tout service local de Bruxelles-Capital 
emploie, dans ses rapports avec un particulier, la langue 
que l'intéressé utilise quand celle-ci est le franç ais ou 
le néerlandais. Etant donné qu'une partie de l'adre sse du 
plaignant ainsi que d'autres données étaient mentio nnées 
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en néerlandais, l'appartenance linguistique de 
l'intéressé était connue. Partant, il lui aurait dû  être 
remis une facture entièrement établie en néerlandai s. 

  (Avis 28.032/F du 25 avril 1996) 
 
 -  Administration communale de Woluwe-Saint-Pierre: 
  envoi d'un formulaire établi en français à un hab itant 

néerlandophone.  
 
  En vertu de l'article 20, ∋ 1er, des L.L.C., les services 

locaux établis dans Bruxelles-Capitale rédigent en 
français ou en néerlandais, selon le désir du parti cu-
lier, les actes qui concernent les particuliers, ai nsi 
que les certificats, déclarations et autorisations qui 
leur sont délivrés. 

 
  Au cas où l'administration communale ignorait que  le 

plaignant était inscrit dans les registres de la po pula-
tion d'une commune de la région de langue néerlanda ise, 
comme dans celui où l'appartenance linguistique de 
l'intéressé lui était inconnue ou ne pouvait être é ta-
blie, la déclaration en cause aurait dû être envoyé e 
aussi bien en néerlandais qu'en français. 

  (Avis 28.062 du 25 avril 1996) 
 
 
 
 
 VI. COMMUNES DOTEES D'UN REGIME SPECIAL  
 
 A. CONNAISSANCES LINGUISTIQUES DU PERSONNEL  
 
 -  C.P.A.S. de Rhode-Saint-Genèse: 
  emploi d'un certain nombre de personnes ignorant le 

néerlandais. 
  
  L'emploi de personnes par le C.P.A.S. dans le cad re de 

l'article 60, ∋ 7, de la loi organique des C.P.A.S., ne 
dispense pas ce dernier de l'application des dispos itions 
impératives des L.L.C.  

  Tenant compte, toutefois, de la situation sociale  des 
candidats à l'emploi ignorant le néerlandais, la  

  C.P.C.L. estime qu'il relève de la mission du C.P .A.S.  
de faire suivre par les intéressés des cours de lan gue, 
préalablement à leur mise à l'emploi éventuelle. 

  (Avis 26.161 du 15 février 1996) 
 
 
 -  La Poste - Bureau de Renaix: 
  Le service 32 est classé comme service unilingue alors 

qu'il est chargé de la distribution d'envois recomm andés 
-son titulaire n'est pas bilingue.  

 
  La plainte est fondée dans la mesure où le servic e 32 

mettait son titulaire en contact avec le public. 
  La C.P.C.L. prend acte du fait que dans la nouvel le 
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organisation du bureau de poste de Renaix I, la dis tri-
bution de ces envois recommandés ne sera plus effec tuée 
par le titulaire du service 32, mais par le facteur  en 
tournée. 

  (Avis 28.006 du 27 juin 1996) 
 
 -  Commune de Drogenbos: 
  refus de plusieurs membres du personnel de la com mune 

d'utiliser le français dans leurs rapports avec le 
public, notamment avec les habitants francophones.  

 
  Conformément à l'article 25 des L.L.C., les servi ces 

locaux des communes périphériques emploient dans le urs 
rapports avec un particulier la langue que l'intére ssé 
utilise quand celle-ci est le français ou le néerla ndais.  

  (Avis 28.201/28.204/28.205/28.208 du 5 décembre 1 996) 
 
 
 
 B. RAPPORTS AVEC LES PARTICULIERS   
 
 -  Commune de Linkebeek: 
  lors de la séance du 2 octobre 1995 du conseil co mmunal 

de Linkebeek, les gendarmes qui avaient éloigné des  
particuliers néerlandophones de la salle du conseil  ne 
s'étaient pas adressés à ces derniers en néerlandai s. 

 
  Le service d'ordre de la gendarmerie, réquisition né par 

le bourgmestre de Linkebeek, doit être considéré co mme un 
service local au sens de l'article 9 des L.L.C. 

 
  Conformément à l'article 25 des L.L.C., les servi ces 

locaux des communes périphériques emploient dans le urs 
rapports avec un particulier la langue que l'intére ssé 
utilise quant celle-ci est le français ou le néerla ndais. 

 
  Des renseignements il ressort que toutes les somm ations 

ont été adressées en néerlandais, qu'aucun service 
ignorant le néerlandais n'est intervenu et que les 
particuliers éloignés de la salle du conseil ont ét é 
interpellés en néerlandais. 

  La plainte est non fondée. 
  (Avis 27.190 du 7 mars 1996) 
 
 
 -  Commune de Comines-Warneton: 
  le bureau de tourisme envoie à un néerlandophone de la  

documentation en français.  
 
  Comines-Warneton est une commune de la frontière lin-

guistique visée à l'article 8 des L.L.C. et dotée d 'un 
régime spécial en vue de la protection de sa minori té 
linguistique.   

  En vertu de l'article 12, 3ème alinéa des L.L.C. ses 
services s'adressent aux particuliers dans celle de s deux 
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langues (français ou néerlandais) dont ils ont fait  usage 
ou demandé l'emploi. 

 
  Toutefois, conformément à la jurisprudence de la  
  C.P.C.L., pour la correspondance échangée entre d es 

particuliers et les services locaux établis dans de s 
communes visées à l'article 8 des L.L.C., il faut 
entendre par le terme particuliers, les particulier s qui 
se sont établis dans le ressort du service local (c fr. 
Avis 1435 du 21 avril 1966). 

 
  Un habitant de la commune d'Anderlecht, n'est pas  en 

droit de réclamer les facilités dont peut bénéficie r un 
habitant de Comines-Warneton, et, pour sa part, l'A dmi-
nistration de Comines-Warneton n'a pas l'obligation  de 
s'adresser à lui en néerlandais. 

  (Avis 27.201 du 30 mai 1996) 
 
 
 -  Commune de Drogenbos: 
  refus de plusieurs membres du personnel de la com mune 

d'utiliser le français dans leurs rapports avec le 
public, notamment avec les habitants francophones.  

 
  Conformément à l'article 25 des L.L.C., les servi ces 

locaux des communes périphériques emploient dans le urs 
rapports avec un particulier la langue que l'intére ssé 
utilise quand celle-ci est le français ou le néerla ndais.  

  (Avis 28.201/28.204/28.205/28.208 du 5 décembre 1 996) 
 
 
 -  Bureau de poste de Kraainem: 
  remise, à un particulier néerlandophone, d'un doc ument 

227A en français. 
 
  Un document avisant qu'un envoi recommandé peut ê tre 

retiré au bureau de poste de Kraainem doit être con sidéré 
comme un rapport entre un particulier et un service  local 
établi dans une commune périphérique. 

  En application de l'article 25, des L.L.C., ce do cument 
doit être établi dans la langue du particulier quan d 
celle-ci est le français ou le néerlandais. 

 
  L'adresse du plaignant ayant été libellée en néer landais 

tant sur l'envoi à retirer que sur le document incr iminé, 
on ne pouvait avoir de doutes sur l'appartenance 
linguistique du plaignant.  

 
  Dès lors, il aurait dû recevoir un document en né erlan-

dais. 
  (Avis 28.191 du 21 novembre 1996) 
 
 
 
 C. AVIS ET COMMUNICATIONS AU PUBLIC  
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 -  Commune de Kraainem: 
  mentions établies soit uniquement en français, so it 

bilingues, mais n'accordant pas la priorité au  
  néerlandais.  
 
  Conformément à l'article 24 des L.L.C., les servi ces 

locaux établis dans les communes périphériques, réd igent 
les avis et communications au public en néerlandais  et en 
français. Kraainem se trouvant en région de langue 
néerlandais, le texte néerlandais doit précéder le 
français, soit de gauche à droite, soit de haut en bas. 

  (Avis 27.179/A du 12 septembre 1996) 
 
 
 -  Commune de Kraainem:  
  plaques de signalisation sur la voie publique.  
 
  Des panneaux de signalisation constituent des com munica-

tions au public qui, dans les communes périphérique s, 
doivent être rédigés en néerlandais et en français.  

  Kraainem se trouvant en région de langue néerland aise, le 
texte néerlandais doit précéder le texte français, soit 
de gauche à droite, soit de haut en bas. 

  (Avis 27.179/B du 14 mars 1996) 
 
 
 -  Commune de Fourons: 
  plaque de nom de rue rédigée de la manière suivan te: "rue 

GIEVELDstraat ". 
 
  1. La présentation de la plaque est conforme aux L.L.C. 
  Les noms de rues, lorsqu'ils figurent sur des pla ques 

exposées à la vue du public, sont des avis et commu nica-
tions au public (avis 604 du 10 juin 1966). 

  La commune de Fourons est une des communes de la fron-
tière linguistique qui, aux termes de l'article 8 d es 
L.L.C., sont dotées d'un régime spécial en vue de l a 
protection de leurs minorités. 

 
  En vertu de l'article 11, ∋ 2, 2ème alinéa, les avis et 

communications au public doivent y être bilingues. 
 
  Conformément à la jurisprudence de la C.P.C.L., i l y a 

lieu, en la matière, d'accorder la priorité à la la ngue 
de la région, en l'occurrence le néerlandais (avis 1980 
du 28 septembre 1967), 19.231 du 4 février 1988 et 21.038 
du 26 octobre 1989). Le français devrait donc être 
précédé du néerlandais qui est la langue du service  
intérieur de la commune de Fourons. 

  Cependant, lorsqu'un nom propre désignant une rue  est 
intraduisible, la C.P.C.L. estime que, pour des rai sons 
grammaticales, le mot "rue" peut précéder le nom pr opre, 
le mot " straat " étant placé au bas de la plaque ou à 
droite du nom, de façon à ne devoir mentionner ledi t nom 
propre qu'une seule fois sur le panneau (avis 3995 et 
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4093 du 14 octobre 1976). 
 
  2. La question de savoir s'il convient de supprim er les 

mots " straat " et "rue" pour ne laisser subsister que le 
nom propre ne tombe pas dans le champ d'application  des 
L.L.C. mais requiert l'avis de la Commission royale  de 
Toponymie. 

  (Avis 27.234/A du 17 octobre 1996) 
 
 -  Commune de Flobecq: 
  plaque de nom de rue portant la mention unilingue  "Place 

de la Station".  
 
  Selon la jurisprudence de la C.P.C.L., les plaque s de rue 

doivent être considérées comme des communications a u 
public. Conformément à l'article 11, ∋ 2, 2ème alinéa, 
L.L.C., les avis et communications au public sont r édigés 
en français et en néerlandais dans les communes de la 
frontière linguistique. 

  (Avis 27.234/B du 7 novembre 1996) 
 
 
 -  Ministre de l'Intérieur: 
  demande d'avis - petit sceau de l'Etat et devise  
  nationale en langue allemande.  
 
  Le petit sceau de l'Etat doit, dans certains cas,  faire 

l'objet de mentions bilingues. La C.P.C.L. estime q u'il 
doit aussi exister trois versions unilingues du sce au 
(article 41, ∋ 1er, des L.L.C.). 

  Dans les communes de la frontière linguistique, d ans les 
communes périphériques et dans les communes de Brux elles-
Capitale, les communications au public doivent être  
bilingues, et donc également le sceau de l'Etat. 

 
  Dans les communes de la région de langue allemand e, la 

devise figurera en allemand et en français. 
 
  L'article 47, ∋ 2, des L.L.C. dispose que les services 

établis à l'étranger rédigent en français et en née rlan-
dais, et s'il y a lieu, également en allemand, les avis, 
communications et formulaires destinés au public be lge. 

  L'arrêté royal du 17 mars 1837 devrait être mis à  jour 
pour adapter le sceau de l'Etat aux réalités actuel les. 

  (Avis 27.239 du 18 janvier 1996) 
 
 
 -  Communes à régime spécial:  
  plaques de noms de rue - priorité à la langue de  
  la région.  
 
  1. Communes périphériques . 
  Conformément à l'article 24 des L.L.C., les servi ces 

locaux établis dans ces communes rédigent en néerla ndais 
et en français les avis et communications au public . Les 
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communes périphériques appartenant à la région de l angue 
néerlandaise, priorité doit être accordée au néerla ndais. 

 
  2. Communes malmédiennes . 
  Conformément à l'article 11, ∋ 1er, 2ème alinéa, des 

L.L.C., les avis et communications au public sont r édigés 
en français et en allemand, si le conseil communal de ces 
communes en décide ainsi. Les communes malmédiennes  
appartenant à la région de langue française, priori té 
doit être accordée au français. 

 
  3. Communes de la région de langue allemande . 
  Conformément à l'article 11, ∋ 2, alinéa 1er, des L.L.C., 

les avis et communications au public sont rédigés e n 
allemand et en français. 

  La priorité doit être accordée à l'allemand. 
 
  4. Communes de la frontière linguistique . 
  Conformément à l'article 11, ∋ 2, 2ème alinéa, des 

L.L.C., les avis et communications au public sont r édigés 
en "français et en néerlandais" (texte français de la 
loi), " in het Nederlands en in het Frans " (texte 
néerlandais). La priorité doit être accordée à la l angue 
de la région. 

 
  5. Indication de la priorité de la langue de la r égion . 
  La C.P.C.L. a estimé à maintes reprises que la pr iorité 

de la langue de la région dans les plaques de rue d oit 
être indiquée en faisant figurer le texte qui est r édigé 
dans la langue de la région en premier lieu, soit d e haut 
en bas, soit de gauche à droite (cfr. avis 27.197/B  du 14 
mars 1996 et 28.155/A du 5 septembre 1996). 

  (Avis 28.029 du 12 décembre 1996) 
 
 
 -  Ville de Renaix: 
  communications de la ville rédigées uniquement en  

néerlandais.  
 
  Il s'agit, d'une part, de communications faites p ar la 

ville dans les hebdomadaires locaux et, de l'autre,  de 
mentions apposées sur les portes des différents ser vices 
de l'hôtel de ville. 

  Dans les communes de la frontière linguistique, l es avis 
émanant des autorités communales, publiés par la vo ie de 
la presse dans un journal distribué "toutes boîtes"  à 
tous les habitants de la commune, ou apposés, sont des 
communications au public qui, conformément à l'arti cle 
11, ∋ 2, 2ème alinéa, des L.L.C., doivent être établies 
en français et en néerlandais. 

  (Avis 28.044 du 19 décembre 1996) 
 
 
 -  Commune de Kraainem: 
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  mentions bilingues accordant la priorité au franç ais, à 
l'arrêt du bus de la S.T.I.B.  

 
  Un arrêt de bus de la S.T.I.B. constitue un servi ce 

local, situé, en l'occurrence, dans une commune pér iphé-
rique à régime spécial. Le nom donné à cet arrêt es t 
considéré comme une communication au public. Confor mément 
à l'article 24 des L.L.C., dans la commune périphér ique 
de Kraainem, pareille communication doit se faire e n 
néerlandais et en français. Conformément à la 
jurisprudence de la C.P.C.L., la priorité doit cepe ndant 
être accordée au néerlandais, la commune de Kraaine m 
appartenant à la région de langue néerlandaise. 

  (Avis 28.178 du 24 octobre 1996) 
 
 D. ACTES, CERTIFICATS, DECLARATIONS ET AUTORISATIO NS  
 
 -  Brigade de gendarmerie de Fourons:  
  emploi des langues lors de la délivrance d'une  
  attestation.  
 
  L'article 1er, ∋ 1er, 4 , des L.L.C. dispose que celles-

ci sont applicables aux actes de caractère administ ratif 
du pouvoir judiciaire et de ses auxiliaires ainsi q ue des 
autorités scolaires. 

 
  Dans plusieurs avis, notamment l'avis 11.087 du 9  octobre 

1980, la C.P.C.L. a estimé que sa compétence s'éten dait à 
tous les actes de nature administrative accomplis p ar les 
unités de gendarmerie, et que celle-ci figurait par mi les 
auxiliaires du pouvoir judiciaire. La brigade de 
gendarmerie de Fourons, dont le champ d'activité es t 
limité à une commune, est un service local au sens de 
l'article 9 des L.L.C. 

 
  En application de l'article 14, ∋ 2, des L.L.C., dans les 

communes de la frontière linguistique, un tel servi ce 
rédige les certificats délivrés aux particuliers en  
français ou en néerlandais selon le désir de l'inté ressé. 

  Toutefois, si l'appartenance linguistique d'un pa rticu-
lier habitant une commune à régime linguistique spé cial 
n'est pas connue, il y a une présomption juris tantum  que 
le particulier utilise la langue de la région où il  
habite, en l'occurrence, à Fourons, le néerlandais.  

 
  La plainte n'est pas fondée: dans la mesure où il  est é-

tabli que le plaignant s'est adressé au gendarme en  cause 
dans le dialecte local, il ne peut être reproché au  
gendarme concerné d'avoir délivré l'attestation pré citée 
en néerlandais. 

  (Avis 27.244 du 18 avril 1996) 
 
 
 
 
 VII. SERVICES LOCAUX UNILINGUES   
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 A. AVIS ET COMMUNICATIONS AU PUBLIC  
 
 -  Société nationale des Chemins de Fer belges - Gare  

d'Ottignies: 
  billet de voyage en français avec la mention Brussel 

Nationaal - Luchthaven .  
 
  La S.N.C.B. a fait savoir que la règle actuelle c oncer-

nant la dénomination de la gare située à l'aéroport  de 
Bruxelles-National sur les billets de chemin de fer  est 
la suivante: "le nom de la gare de destination situ ée 
dans une autre région linguistique est indiqué dans  la 
langue de la région où elle est située, même s'il e xiste 
une traduction officielle". 

  Etant donné que dans son avis 11.212 du 8 octobre  1981, 
la C.P.C.L. a admis la formule élaborée par la S.N. C.B. 
pour la désignation des gares sur les billets et qu e la 
gare S.N.C.B. de l'aéroport de Bruxelles-Capitale e st un 
service local situé dans la région homogène de lang ue 
néerlandaise, la plainte est recevable mais non fon dée. 

  (Avis 27.067 du 29 août 1996) 
 
 
 
 B. ACTES, CERTIFICATS, DECLARATIONS ET AUTORISATIO NS  
 
 - Société nationale des Chemins de Fer belges: 
  ne permet pas à un voyagiste de délivrer à des ag ences de 

voyage des billets de train Eurostar établis dans l a 
langue de la région de ces agences.   

 
  Un billet de train Eurostar ne peut être rédigé q ue dans 

une agence de voyage et dans une gare de la S.N.C.B . Les 
billets en cause délivrés par un voyagiste à la dem ande 
d'agences de voyage doivent être établis dans la la ngue 
de la région où l'agence est établie: 

  1. en néerlandais, lorsque l'agence de voyages es t située 
en région homogène de langue néerlandaise; 

  2. en français, lorsque l'agence de voyages est s ituée en 
région homogène de langue française; 

  3. en allemand ou en français, selon le désir de l'inté-
ressé, lorsque l'agence de voyages est située en ré gion 
de langue allemande ou dans une commune malmédienne ;  

  4. en français ou en néerlandais, selon le désir de 
l'intéressé, lorsque l'agence de voyages est située  à 
Bruxelles-Capitale, dans une commune de la frontièr e 
linguistique ou dans une commune périphérique. 

  (Avis 27.085 du 9 mai 1996) 
 
 
 
 
VIII. REGION DE LANGUE ALLEMANDE ET COMMUNES MALMEDIENNES  
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 A. CONNAISSANCES LINGUISTIQUES DU PERSONNEL 
 
 -  Belgacom: 
  refus de nommer à titre définitif, dans un emploi  à 

Saint-Vith, un agent ayant réussi un examen portant  sur 
la connaissance approfondie de l'allemand (article 7 de 
l'arrêté royal du 30 novembre 1966); 

  refus à l'intéressé de participer à un examen de  
  promotion concernant un emploi à Saint-Vith, argu ant du 

fait qu'il est impossible de changer de rôle  
  linguistique.   
 
  Dans son avis de principe n  12.184 du 13 janvier 1983, 

émis sur demande du ministre des P.T.T. de l'époque , 
concernant la possibilité d'obtenir une mutation ou  un 
avancement dans une autre région linguistique, la 
C.P.C.L. a répondu ce qui suit: "Il est erroné de 
prétendre, comme il semblerait découler de la prati que de 
certaines administrations, que des agents diplômés de 
langue allemande doivent être confinés dans un grou pe 
linguistique allemand semblable à un rôle et doiven t 
obligatoirement exercer une fonction en région de l angue 
allemande uniquement". 

 
  Dans son avis 11.136 du 10 décembre 1981, la C.P. C.L. a 

souligné qu'un "fonctionnaire ou un agent germanoph one 
attaché à un service local ou régional de la région  de 
langue allemande peut obtenir une mutation ou un av ance-
ment dans des services locaux ou régionaux d'une au tre 
région linguistique s'il possède une connaissance 
approfondie de la langue de la région dont il a fou rni la 
preuve par la réussite à l'examen prévu par l'artic le 7 
de l'arrêté royal n  IX (du 30 novembre 1966). 

 
  D'autre part, cet agent peut toujours, sur la bas e de son 

diplôme établi en allemand, retourner à la région d e 
langue allemande (pour y occuper un emploi) par mut ation 
ou avancement." 

 
  Cette jurisprudence de la C.P.C.L. autorise donc,  à titre 

exceptionnel, la mutation ou l'avancement dans des 
services locaux ou régionaux d'une autre région lin guis-
tique, et ce, afin de donner aux germanophones des 
possibilités équivalentes de faire carrière. 

  (Avis 28.014 du 25 avril 1996) 
 
 
 
 B. AVIS ET COMMUNICATIONS AU PUBLIC  
 
 -  Ministre de l'Intérieur: 
  demande d'avis - petit sceau de l'Etat et devise  
  nationale en langue allemande.  
 
  Le petit sceau de l'Etat doit, dans certains cas,  faire 

l'objet de mentions bilingues.  
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  La C.P.C.L. estime qu'il doit aussi exister trois  ver-

sions unilingues du sceau (article 41, ∋ 1er, des L-
.L.C.). 

 
  Dans les communes de la frontière linguistique, d ans les 

communes périphériques et dans les communes de Brux elles-
Capitale, les communications au public doivent être  
bilingues et donc aussi le sceau de l'Etat. 

  Dans les communes de la région de langue allemand e, la 
devise figurera en allemand et en français. 

 
  L'article 47, ∋ 2, des L.L.C. dispose que les services 

établis à l'étranger rédigent en français et en née rlan-
dais, et s'il y a lieu, également en allemand, les avis, 
communications et formulaires destinés au public be lge. 
L'arrêté royal du 17 mars 1837 devrait être mis à j our 

  pour adapter le sceau de l'Etat aux réalités actu elles. 
  (Avis 27.239 du 18 janvier 1996) 
 
 
 -  Communes à régime spécial:  
  plaques de noms de rue - priorité à la langue de  
  la région.  
 
  1. Communes périphériques . 
  Conformément à l'article 24 des L.L.C., les servi ces 

locaux établis dans ces communes rédigent en néerla ndais 
et en français les avis et communications au public . 

  Les communes périphériques appartenant à la régio n de 
langue néerlandaise, priorité doit être accordée au  néer-
landais. 

 
  2. Communes malmédiennes . 
  Conformément à l'article 11, ∋ 1er, 2ème alinéa, des 

L.L.C., les avis et communications au public sont r édigés 
en français et en allemand, si le conseil communal de ces 
communes en décide ainsi. Les communes malmédiennes  
appartenant à la région de langue française, priori té 
doit être accordée au français. 

 
  3. Communes de la région de langue allemande . 
  Conformément à l'article 11, ∋ 2, alinéa 1er, des L.L.C., 

les avis et communications au public sont rédigés e n 
allemand et en français. 

  La priorité doit être accordée à l'allemand. 
 
  4. Communes de la frontière linguistique . 
  Conformément à l'article 11, ∋ 2, 2ème alinéa, des 

L.L.C., les avis et communications au public sont r édigés 
en "français et en néerlandais" (texte français de la 
loi), " in het Nederlands en in het Frans " (texte 
néerlandais). 

  La priorité doit être accordée à la langue de la région. 
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  5. Indication de la priorité de la langue de la r égion . 
  La C.P.C.L. a estimé à maintes reprises que la pr iorité 

de la langue de la région dans les plaques de rue d oit 
être indiquée en faisant figurer le texte qui est r édigé 
dans la langue de la région en premier lieu, soit d e haut 
en bas, soit de gauche à droite (cfr. avis 27.197/B  du 14 
mars 1996 et 28.155/A du 5 septembre 1996). 

  (Avis 28.029 du 12 décembre 1996) 
 
 
 -  Commune de La Calamine:   
  panneau (F 43) indiquant le lieu-dit " Rochuskapelle  - 

Chapelle Saint Roch" rédigé uniquement en français.  
 
  Un panneau indiquant un lieu-dit est un avis ou c ommuni-

cation au public qui, conformément à l'article 11, ∋ 2, 
des L.L.C., doit être rédigée en allemand et en fra nçais 
dans les communes de la région de langue allemande.  

  (Avis 28.149 du 5 septembre 1996) 
 
 -  Commune de La Calamine:  
  priorité accordée au texte français sur la plaque  de nom 

de rue "rue de Liège - Lütticherstr ." et sur le panneau 
complémentaire au panneau C3, "Excepté les riverain s et 
fournisseurs - Auser Anlieger und Lieferanten "; 

   
  Une plaque de nom de rue et une plaque complément aire 

constituent des avis et communications au public qu i, 
conformément à l'article 11, ∋ 2, des L.L.C. doivent être 
rédigés en allemand et en français dans les commune s de 
la région de langue allemande. 

 
  Conformément à la jurisprudence constante de la  
  C.P.C.L., il y a lieu d'accorder la priorité à la  langue 

de la région en faisant figurer le texte allemand e n 
premier lieu, soit de haut en bas, soit de gauche à  
droite. 

  (Avis 28.155/A du 5 septembre 1996) 
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Fout! Bladwijzer niet gedefinieerd.   CHAPITRE 
TROISIEME 

  RUBRIQUES PARTICULIERES  
 
 
 
 
   I. EMPLOI DES LANGUES DANS LES ENTREPRISES 
 
  -  Fonds de Sécurité d'Existence des Ouvriers de la 
  Construction: 
  carte d'identité sociale rédigée en français, rem ise à 

des travailleurs néerlandophones. 
 
  L'article 52, ∋ 1er, dispose que "pour les actes et 

documents imposés par la loi et les règlements et p our 
ceux qui sont destinés à leur personnel, les entrep rises 
industrielles, commerciales ou financières font usa ge de 
la langue de la région où est ou sont établis leur siège 
ou leurs différents sièges d'exploitation. 

  Dans Bruxelles-Capitale, ces documents destinés a u 
personnel d'expression française sont rédigés en fr ançais 
et ceux destinés au personnel d'expression néerland aise 
en néerlandais". 

  (Avis 27.072/27.073 du 23 mai 1996) 
 
 
 
  II. EMPLOI DES LANGUES AU CONSEIL COMMUNAL  
 
  -  Commune d'Anderlecht: 
  un échevin a répondu en français à une question p osée par 

écrit par un conseiller communal néerlandophone.  
 
  La C.P.C.L. estime que les questions orales et éc rites 

posées conformément à l'article 84, ∋ 3, de la loi 
communale, s'inscrivent dans l'exercice du mandat d 'un 
conseiller communal et que ce dernier ne peut norma lement 
remplir ce mandat s'il reçoit une réponse dans une langue 
autre que la sienne propre. 

  (Avis 27.233 du 10 octobre 1996) 
 
 
 
 III. EMPLOI DE LANGUES ETRANGERES  
 
  -  Belgacom - Directory Services : 
  dénomination anglaise de cette firme.  
 
  En ce qui concerne le problème de l'utilisation d e termes 

anglais par diverses entreprises publiques autonome s, 
entre autres pour les dénominations de services, 
fonctions ou titres, la C.P.C.L. a entrepris une ét ude 
afin de déterminer dans quelle mesure ces dénominat ions 
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anglaises tombent sous l'application des lois 
linguistiques. 

 
  En attendant le résultat de cette étude, la C.P.C .L. 

estime que Belgacom Directory Services  doit tout mettre 
en oeuvre pour que sa dénomination soit compréhensi ble au 
public des quatre régions linguistiques. 

  (Avis 27.157 du 21 novembre 1996) 
 
 
  -  Commission communautaire flamande: 
  brochure Migranten over Belgen - Belgen over Migranten , 

rédigée également dans des langues autres que le  
  néerlandais.  
 
  La plainte est non fondée. 
  La C.P.C.L. demande, toutefois, lors d'une procha ine 

édition, de veiller à ce que, conformément à son av is 
26.166 du 16 janvier 1995, il apparaisse plus clair ement 
que les textes rédigés en français, arabe et turc, sont 
des traductions du néerlandais. 

 
  Les mentions en français et en turc sur la couver ture de 

l'annexe, n'y figurent qu'à titre d'illustration et  
d'indication complémentaire et non comme en-tête pr inci-
pal 

  (Avis 27.236/A du 25 avril 1996) 
 
 
 
 IV.ELECTIONS  
 
  -  Ville de Bruxelles:  
  1. mentions bilingues sur la convocation électora le d'un 

habitant néerlandophone et  
  2. mentions en français sur son certificat de bon ne vie 

et moeurs.   
 
  1. La convocation électorale constitue un rapport  avec un 

particulier au sens des L.L.C. Sur la base de l'art icle 
19 de ces lois, tout service local de Bruxelles-Cap itale 
emploie, dans ses rapports avec un particulier, la langue 
que l'intéressé utilise quand celle-ci est le franç ais ou 
le néerlandais. 

 
  Toutes les mentions sur la convocation ainsi que l'enve-

loppe et son en-tête font partie du rapport avec le  
particulier. 

 
  2. Un certificat de bonne vie et moeurs constitue  un 

certificat au sens des L.L.C. Il doit être établi e n 
français ou en néerlandais, selon le désir de l'int éres-
sé. 

  (Avis 27.107 du 15 février 1996) 
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  V.EXAMENS LINGUISTIQUES  
 
  -  Communes de la frontière linguistique:  
  délégation d'un observateur à tous les examens or ganisés 

par les administrations des communes et des personn es 
publiques subordonnées aux communes de la frontière  
linguistique, en application de l'article 61, ∋∋∋∋ 4, des 
L.L.C. 

 
  Ces examens et les rapports dont ils ont fait l'o bjet, 

sont les suivants. 
 
 
  Examen organisé à: Rapport:  
 
  Enghien  (ville),    les 21 et 28 février 1996 28 .024 
  Enghien  (C.P.A.S.), le   6 mars 1996 28.023 
  Enghien  (C.P.A.S.), le   5 juin 1996 28.124 
  Mouscron (ville),    le  10 juin 1996 28.111 
  Enghien  (C.P.A.S.), le  13 novembre 1996 28.202 
  Flobecq  (commune),  le  17 avril 1996 28.074 
 et 28.118 
  Renaix   (C.P.A.S.), le  20 mai 1996 28.106 
  Renaix   (ville),    le  20 avril 1996 28.119 
  Espierres- 
  Helchin  (C.P.A.S.), le   6 juillet 1996 28.121 
  Messines (ville),    le  24 août 1996 28.143 
  Renaix   (ville),    le  17 août 1996 28.147 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Fout! Bladwijzer niet gedefinieerd.  DEUXIEME PARTIE  
   RAPPORT PARTICULIER DE LA 
   SECTION NEERLANDAISE 
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Fout! Bladwijzer niet gedefinieerd.  CHAPITRE PREMIER
  GENERALITES 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  La Section néerlandaise (S.N.) de la C.P.C.L., co nformé-

ment à l'article 61, ∋ 5, des lois sur l'emploi des lan-
gues matière administrative, coordonnées par arrêté  royal 
du 18 juillet 1966 (L.L.C.), connaît des affaires l ocali-
sées ou localisables dans les communes sans régime 
spécial de la région de langue néerlandaise. En out re, 
elle contrôle le respect des décrets du Conseil fla mand 
réglant l'emploi des langues et dont le champ d'app lica-
tion se limite également à la région homogène de la ngue 
néerlandaise. 

 
  En 1996, la S.N. s'est réunie huit fois pour émet tre 

vingt-six avis. Trois de ces avis concernaient l'ap plica-
tion du décret du 19 juillet 1973 réglant l'emploi des 
langues en matière de relations sociales entre empl oyeurs 
et travailleurs, ainsi qu'en matière d'actes et de 
documents d'entreprise prescrits par la loi et les règle-
ments. Les autres avaient trait à l'application des  
L.L.C.  

  Un aperçu des avis suit au chapitre deuxième, ci- après.  
   
  Finalement, en application de l'article 5 du décr et du 19 

juillet 1973, dix-huit entreprises ont soumis à la S.N., 
une demande de traduction d'avis, communications, a ctes, 
certificats et formulaires destinés à leur personne l. 

 
 I. CHAMP D'APPLICATION   
 
 A. ACTE ADMINISTRATIF DES AUTORITES JUDICIAIRES  
 
 -  Huissier de justice: 
  publicité bilingue concernant une vente publique de biens 

meubles en la salle de vente "2000" à Koksijde.  
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  Les huissiers de justice ont un double statut: po ur leurs 

clients ils agissent au niveau du droit privé et, 
ailleurs, en vertu de la loi, en tant que dépositai res 
des autorités publiques. 

 
  La publicité incriminée revêt le caractère d'une communi-

cation faite par un fonctionnaire public, responsab le de 
la publicité donnée à la vente, alors même qu'il ne  
participe pas matériellement à cette dernière. 

 
  La publicité visée doit être considérée comme un acte 

administratif d'un collaborateur du pouvoir judicia ire 
ainsi que comme un avis ou communication au public dans 
le sens des L.L.C. Dans des communes de la région d e 
langue néerlandaise, elle est établie uniquement en  
néerlandais, conformément à l'article 11, ∋ 1er, des 
L.L.C. 

 
  La plainte est recevable et fondée, fût-ce unique ment 

dans la mesure où l'huissier de justice a donné l'i m-
pression (par la mention de son nom) de conférer à la 
publicité un caractère officiel. 

  (Avis 27.220/A du 2 avril 1996) 
 
 
 -  Huissier de justice: 
  publicité bilingue concernant une vente publique à 

Koksijde, Sint-Idesbald.  
 
  La publicité incriminée spécifie que la vente pub lique a 

lieu sous le contrôle de l'huissier de justice Raou l Roe-
giers. 

 
  Dès lors, le document revêt le caractère d'une co mmuni-

cation faite par un fonctionnaire public, dont la 
contribution au déroulement de le vente paraît être  d'un 
intérêt capital.  

 
  Partant, l'intéressé est responsable de la public ité 

donnée à la vente, alors même qu'il ne participe pa s 
matériellement à cette dernière. 

 
  La S.N. estime que la publicité visée doit être c onsi-

dérée comme un acte administratif d'un collaborateu r du 
pouvoir judiciaire ainsi que comme un avis ou commu nica-
tion au public dans le sens des L.L.C. Dans des com munes 
de la région de langue néerlandaise, elle est établ ie 
uniquement en néerlandais, conformément à l'article  11, ∋ 
1er, des L.L.C. 

 
  La plainte est recevable et fondée, fût-ce unique ment 

dans la mesure où l'huissier de justice a donné l'i m-
pression (par la mention de son nom) de conférer à la 
publicité un caractère officiel. Dans ce cas, en ef fet, 
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l'annonce devient un acte officiel, soumis au dispo si-
tions des L.L.C. 

  (Avis 28.182/K du 12 décembre 1996) 
 
 
 
 B. SERVICES ET ORGANISMES CHARGES D'UNE MISSION  
 
 -  Casinos d'Ostende - Blankenberge - Middelkerke - K nokke: 
  publications bilingues - activités et menus.  
 
  Les casinos en cause constituent des concessions au sens 

de l'article 1er, ∋ 1er, 2 , des L.L.C. et doivent être 
considérés comme des services locaux. 

 
  Selon la jurisprudence constante de la C.P.C.L., les 

publications concernant les activités organisées pa r les 
casinos et les menus, doivent être considérés comme  des 
communications aux touristes. 

 
  Conformément à l'article 11, ∋ 3, des L.L.C., les centres 

touristiques de la région de langue néerlandaise ré digent 
les avis et communications aux touristes dans au mo ins 
trois langues, la priorité devant cependant être ac cordée 
à la langue de la région. 

  (Avis 28.009/D/E/F/G/ du 6 juin 1996) 
 
 
 
 
  II. PLAINTES NON TRAITEES PAR LA S.N. POUR INCOMPET ENCE  
 
 A. L.L.C. NON APPLICABLES  
 
 -  Armée: 
  emploi des langues.  
 
  La S.N. constate que l'emploi des langues à l'arm ée ne 

tombe pas sous l'application des L.L.C., mais est r églé 
par la loi du 30 juillet 1938 (modifiée par celle d u 30 
juillet 1995) sur l'emploi des langues à l'armée. 

  (Avis 28.009/C du 2 mai 1996) 
 
 
 -  Commune de Middelkerke - Office du Tourisme: 
  publicité comportant certaines mentions établies  
  uniquement en français, parue dans le périodique  
  publicitaire AZ-magazine, édition Anderlecht.  
 
  Il ressort des renseignements que l'annonce n'a p as été 

publiée par la commune. 
  Conformément à la jurisprudence de la C.P.C.L., l es 
  publications non signées par l'administration com munale 

sont censées émaner de la rédaction de la publicati on en 
cause et ne tombent donc pas sous le coup des L.L.C . 

  (Avis 28.122/M du 6 septembre 1996) 
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 -  Commune de Nieuport - Office du Tourisme: 
  publicité comportant certaines mentions établies  
  uniquement en français, parue dans le périodique  
  publicitaire AZ-magazine, édition Anderlecht.  
 
  Il ressort des renseignements que l'annonce n'a p as été 

publiée par la commune. 
  Conformément à la jurisprudence de la C.P.C.L., l es 

publications non signées par l'administration commu nale 
sont censées émaner de la rédaction de la publicati on en 
cause et ne tombent donc pas sous le coup des L.L.C . 

  (Avis 28.122/N du 6 septembre 1996) 
 
 
 
 B. DECRET NON APPLICABLE  
 
 -  Entreprise privée à Knokke: 
  emploi exclusif du français.  
 
  Le décret du 19 juillet 1973 réglant l'emploi des  langues 

en matière de relations sociales entre employeurs 
travailleurs, ainsi qu'en matière d'actes et de doc uments 
d'entreprise prescrits par la loi et les règlements , ne 
règle pas les rapports commerciaux avec les clients . 

  (Avis 28.196 du 14 novembre 1996)  
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  Fout! Bladwijzer niet 
gedefinieerd. CHAPITRE DEUXIEME 

  JURISPRUDENCE  
   
 
 
 
  I. SERVICES LOCAUX   
 
     A. RAPPORTS AVEC LES PARTICULIERS 
 
   - Gendarmerie à Wevelgem: 
  emploi de personnel francophone.  
 
  Quand la gendarmerie intervient pour assurer l'or dre 

public, elle détient une mission de police administ rati-
ve, qui la place sous l'autorité du pouvoir adminis tra-
tif. 

 
  La mission de la gendarmerie doit, dès lors, être  

considérée comme un acte administratif au sens des L.L.C. 
Le service d'ordre organisé par le bourgmestre cons titue 
un service local au sens des L.L.C. Les rapports av ec les 
particuliers doivent se dérouler dans la langue de la 
région, en l'occurrence, le néerlandais. 

  (Avis 28.060 du 6 juin 1996) 
 
 
 
  B. AVIS ET COMMUNICATIONS AU PUBLIC 
 
 -  Commune de Koksijde: 
  avis bilingues.  
 
  Dans son avis 1595 du 26 avril 1966, la S.N. a es timé que 

la délibération du 31 mars 1966 par laquelle le con seil 
communal de Koksijde avait décidé d'établir ses avi s et 
communications aux touristes en néerlandais, en fra nçais, 
en allemand et en anglais, était conforme aux L.L.C . 

  Partant, des avis bilingues sont contraires à ces  lois. 
  (Avis 27.161/A du 6 février 1996) 
 
 
 -  Commune de La Panne: 
  avis bilingues.  
 
  La S.N. constate que la réponse donnée par l'admi nistra-

tion communale de La Panne aux questions posées dan s le 
cadre du dossier 27.105/B, contenait des imprécisio ns. 
Elle estime, dès lors, que la plainte est: 

 
  1. fondée quant au bain de natation et à sa cafét éria 

Oosthoek, la commune de La Panne devant veiller à c e que 
les concessionnaires respectent les L.L.C.; 
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  2. fondée quant au panneau "règlement de police";  pour 

autant qu'il émane des services communaux, il doit être 
unilingue néerlandais ou au moins trilingue; 

 
  3. non fondée en ce qui concerne les parcmètres, le mode 

d'emploi de ceux-ci étant intégralement rédigé dans  
quatre langues (néerlandais, français, allemand, an -
glais); la S.N. propose d'apposer un texte unilingu e ou 
au moins trilingue en cas de remplacement des appar eils; 

 
  4. dépassée quant au panneau sur la De Pannelaan .  
  (Avis 28.009/A du 2 avril 1996) 
 
 
 -  Commune de Koksijde: 
  1. imprimés bilingues relatifs au Artist Happening  du 29 

décembre 1995 et à la fête de Noël du 28 décembre 1 995; 
  2. texte de présentation bilingue du peintre R. L azarev 

lors d'une exposition de ses oeuvres en la salle  
  Keunekapelle ; 
  3. panneau trilingue (néerlandais, français, angl ais)  
  au-dessus du téléphone public et mode d'emploi bi lingue 

sur l'appareil même, dans le hall d'entrée de la sa lle de 
fête communale.  

 
  Conformément à l'article 11, ∋ 1er, des L.L.C., les 

services locaux de la région de langue néerlandaise  
rédigent en néerlandais les avis et communications qu'ils 
adressent au public. 

 
  Conformément à l'article 11, ∋ 3, des L.L.C., les 

services locaux de la région de langue néerlandaise  
peuvent établir les avis et communications qu'ils 
adressent aux touristes dans au moins trois langues . Il y 
a lieu, cependant, d'accorder la priorité, d'abord,  à la 
langue de la région et, ensuite, aux deux autres la ngues 
nationales. 

 
  1. Quant aux activités liées au Artist Happening  et à la 

fête de Noël des enfants, eu égard au fait que les 
invitations émanaient du comité des fêtes de Koksij de, 
collaborateur privé de la commune, la plainte est f ondée. 

 
  2. Quant à l'exposition R. Lazarev, eu égard au f ait que 

l'apport de la commune s'est limité à l'ouverture d e la 
salle et à la mention "sous les auspices de l'admin is-
tration communale", la plainte n'est pas fondée. 

 
  3. Quant à l'appareil téléphonique, la plainte es t 

fondée. 
  (Avis 28.009/B du 6 février 1996) 
 
 -  Commune de La Panne - Office du Tourisme: 
  publicité comportant certaines mentions établies  
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  uniquement en français, parue dans le périodique  
  publicitaire AZ-magazine, édition Anderlecht.  
 
  Conformément à l'article 11, ∋ 1er, des L.L.C., les 

services locaux établis dans la région de langue né er-
landaise rédigent en néerlandais les avis et commun ica-
tions destinés au public. 

 
  Conformément à l'article 11, ∋ 3, des L.L.C., et à la 

jurisprudence constante de la C.P.C.L., les service s 
locaux peuvent établir dans au moins trois langues les 
avis et communications qu'ils destinent aux tourist es, la 
priorité devant être accordée à la langue de la rég ion et 
ensuite aux autres langues nationales. 

  (Avis 28.122/D du 6 septembre 1996) 
 
 
 -  Commune de Koksijde - Office du Tourisme: 
  publicité comportant certaines mentions établies  
  uniquement en français, parue dans le périodique  
  publicitaire AZ-magazine, édition Anderlecht.  
 
  Conformément à l'article 11, ∋ 1er, des L.L.C. les 

services locaux établis dans la région de langue né er-
landaise rédigent en néerlandais les avis et commun ica-
tions destinés au public. 

  Conformément à l'article 11, ∋ 3, des L.L.C. et à la 
jurisprudence constante de la C.P.C.L., les service s 
locaux peuvent établir dans au moins trois langues les 
avis et communications qu'ils destinent aux tourist es, la 
priorité devant être accordée à la langue de la rég ion et 
ensuite aux autres langues nationales. 

  (Avis 28.122/K du 6 septembre 1996) 
 
 
 -  Commune d'Ostende - Office du Tourisme: 
  publicité comportant certaines mentions établies  
  uniquement en français, parue dans le périodique  
  publicitaire AZ-magazine, édition Anderlecht.  
 
  Conformément à l'article 11, ∋ 1er, des L.L.C., les 

services locaux établis dans la région de langue né er-
landaise rédigent en néerlandais les avis et commun ica-
tions destinés au public. 

  Conformément à l'article 11, ∋ 3, des L.L.C., et à la 
jurisprudence constante de la C.P.C.L., les service s 
locaux peuvent établir dans au moins trois langues les 
avis et communications qu'ils destinent aux tourist es, la 
priorité devant être accordée à la langue de la rég ion et 
ensuite aux autres langues nationales. 

  Il est pris acte du fait que la ville d'Ostende a  fait le 
nécessaire pour éviter à l'avenir des erreurs en ma tière 
d'emploi des langues. 

  (Avis 28.122/O du 6 septembre 1996) 
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 -  Ministre flamand de la Culture, de la Famille et d e 
l'Aide sociale: 

  demande d'avis concernant l'application de la  
  législation linguistique à Knokke-Heist.  
 
  Lorsque la commune de Knokke-Heist met son centre  

culturel à la disposition d'entreprises privées, el le 
doit renvoyer, dans le contrat de location, aux dis posi-
tions relatives à l'emploi des langues par les serv ices 
locaux. Les avis et communications aux touristes do ivent 
être publiés en quatre langues, la priorité revenan t au 
néerlandais. 

 
  Un dépliant diffusé par l'office touristique, ser vice 

local au sens des L.L.C., doit également être établ i en 
quatre langues et en accordant la priorité au néerl an-
dais. 

  (Avis 28.142 du 14 novembre 1996) 
 
 
 -  Commune de Blankenberge: 
  avis bilingues.  
 
  Des avis et communications adressés aux touristes  dans 

une commune du littoral reconnue en tant que centre  
touristique peuvent, conformément à l'article 1er, ∋ 3, 
des L.L.C., être établis dans trois langues - au mo ins 
trois, pas uniquement en néerlandais et en français . 

  (Avis 28.156/C du 12 décembre 1996) 
 
 
 -  Société nationale des Chemins de Fer belges - gare  de 

Gand ( Gent Sint-Pieters ): 
  1. écriteaux de la Western Union , sans mentions en 

néerlandais, au bureau de change; 
  2. mentions bilingues sur les vitrines du Brabo Group 

Antwerpen  salle des guichets; 
  3. modes d'emploi bilingues sur les distributeurs  de 

boissons et de friandises, ainsi que sur la cabine 
photographique; 

  4. affiches de Coca-Cola à mentions bilingues au snackbar 
installé sur les quais.  

 
  Eu égard à la disposition de l'article 155 de la loi du 

21 mars 1991, relatif à la vente de biens ou de ser vices 
se rapportant de manière directe ou indirecte à l'a cti-
vité ferroviaire, ainsi qu'à la jurisprudence de la  
C.P.C.L., les distributeurs de boissons et de frian dises 
doivent être considérés comme des concessions d'un 
service public au sens de l'article 1er, ∋ 1er, 2 , des 
L.L.C. Les dispositions de ces dernières lois sont donc 
d'application. 

 
  Conformément à l'article 11, ∋ 1er, des L.L.C., les 
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services locaux établis dans la région de langue né er-
landaise rédigent en néerlandais les avis et commun ica-
tions destinés au public. La plainte est fondée dan s la 
mesure où elle ne porte pas sur des noms propres ou  des 
noms de produits. 

  (Avis 28.156/E du 12 décembre 1996) 
 
 
 -  Commune de Leopoldsburg: 
  emploi du turc dans un périodique communal d'info rmation.  
 
  Une annonce dans le périodique communal d'informa tion, 

même si elle n'émane pas directement de la commune même, 
doit être considérée comme un avis ou communication  au 
public. Elle doit, dès lors, être établie uniquemen t dans 
la langue de la région. 

 
  Par des motifs exceptionnels et eu égard à la pro motion 

de l'intégration, la C.P.C.L. peut accepter qu'une autre 
langue soit utilisée à côté du néerlandais. Il conv ient 
cependant d'indiquer clairement que le texte établi e dans 
cette autre langue est une traduction du néerlandai s. 

  (Avis 28.241 du 14 novembre 1996) 
 
 
 
  C. ACTES, CERTIFICATS, DECLARATIONS ET AUTORISATIO NS 
 
 -  Commune de Dilbeek - Bureau d'Enregistrement: 
  enregistrement de contrats de location dans une l angue 

autre que le néerlandais.  
 
  Le contrat de location est un contrat de droit pr ivé qui, 

lors de sa conclusion, ne tombe pas sous l'applicat ion 
des L.L.C. 

 
  Conformément à l'article 3 du code des droits d'e nregis-

trement, d'hypothèque et de greffe, un bureau d'enr egis-
trement ne peut enregistrer qu'une traduction certi fiée 
conforme par un traducteur juré, si l'acte ou l'écr it est 
rédigé dans une langue autre que les langues nation ales. 

  (Avis 28.131 du 6 septembre 1996) 
 
 
 -  Institut belge de la Sécurité routière: 
  délivrance, à la côte, de certificats établis en  
  français.  
  
  Les certificats délivrés au terme de cours de séc urité 

routière à la côte, constituent des diplômes ou cer tifi-
cats au sens de l'article 55 des L.L.C. (ils n'entr ent 
pas en ligne de compte pour être légalement homolog ués). 

 
  Ces certificats tombent donc sous le coup de l'ar ticle 

14, ∋ 1er, des L.L.C., lequel dispose que tout service 
local établi dans la région de langue néerlandaise ou de 
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langue française rédige la langue de sa région les 
certificats qu'il délivre aux particuliers. 

  (Avis 28.156 du 14 novembre 1996) 
 
  II. SERVICES REGIONAUX   
 
 A. CONNAISSANCES LINGUISTIQUES DU PERSONNEL 
 
 -  Ministre flamand des Affaires intérieures: 
  demande d'avis concernant l'insertion d'une épreu ve 

portant sur la connaissance du français et de l'ang lais 
dans un examen de recrutement d'un ingénieur civil et 
d'un chef de bureau chargé de la gestion du personn el 
pour la Provinciale en Intercommunale Drinkwatermaats-
chappij der Provincie Antwerpen .  

 
  Dans les services régionaux au sens de l'article 33, nul 

ne peut être nommé ou promu à une fonction s'il ne 
connaît la langue de la région. Cette connaissance est 
constatée selon les règles définies à l'article 15,  ∋ 
1er, des L.L.C. (article 38, L.L.C.). 

 
  De ces dispositions il découle que l'examen de re crute-

ment ne peut être imposé que dans la langue de la r égion 
et que l'insertion d'une épreuve concernant la conn ais-
sance de l'autre langue est contraire auxdites lois . 

 
  La C.P.C.L. admet cependant que la connaissance d 'une ou 

de plusieurs langues autres que celle de la région soit 
imposée dans des cas d'espèce, par des motifs inhér ents à 
la connaissance professionnelle et dans la mesure o ù 
cette la connaissance est indispensable à l'exercic e 
normal de la fonction. Tel est le cas en l'occurren ce. 

  (Avis 28.083 du 16 avril 1996) 
 
 
 
 B. AVIS ET COMMUNICATIONS AU PUBLIC   
 
 -  Ministre flamand de l'Environnement et de l'Emploi : 
  demande d'avis concernant l'emploi des langues lo rs de la 

publication d'offres d'emploi par le Vlaamse Dienst voor 
Arbeidsbemiddeling .  

 
  La langue administrative du V.D.A.B.  est le néerlandais. 
  Quand il intervient en tant que simple intermédia ire, le 

service peut, en principe, diffuser par ses propres  
canaux, des offres d'emplois faites dans d'autres 
langues. 

  Lorsqu'une offre d'emploi est diffusée à la deman de d'une 
entreprise située en région homogène de langue 
néerlandaise, cela doit se faire en néerlandais. 

  Des prestations complémentaires du V.D.A.B. doivent 
également être fournies en néerlandais. 

  (Avis 28.112 du 12 décembre 1996) 
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  Fout! Bladwijzer niet 
gedefinieerd. CHAPITRE TROISIEME 

  RUBRIQUES PARTICULIERES 
   
 
 
 
  NOTAIRES 
  
 -  Brabant flamand:  
   actes notariés établis en français à la demande.  
 
  Certains actes posés par des notaires acquièrent,  en 

fonction du demandeur, un caractère administratif. 
Toutefois, quand le notaire passe un acte auquel le s 
parties désirent conférer un caractère authentique,  il 
pose des actes à caractère de droit civil. Dans ce 
contexte, conformément à l'article 30 de la Constit ution, 
l'emploi des langues est libre. 

  (Avis 28.027 du 17 octobre 1996) 



Fout! Bladwijzer niet gedefinieerd. TROISIEME PARTI E 
   RAPPORT PARTICULIER DE LA 
   SECTION FRANCAISE 
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  Fout! Bladwijzer niet 
gedefinieerd. CHAPITRE PREMIER 

  GENERALITES  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  La Section française (S.F.) de la C.P.C.L., en 

application de l'article 61, ∋ 5, des lois sur l'emploi 
des langues en matière administrative, coordonnées par 
arrêté royal du 18 juillet 1966, veille au respect de ces 
lois en région homogène de langue française. 

 
  Elle s'est réunie neuf fois afin de consacrer un échange 

de vues à des dossiers importants discutés par la 
C.P.C.L. en section plénière. 

 
  Il s'agit de l'emploi des langues dans les C.P.A. S. de 

Bruxelles-Capitale et de Rhode-Saint-Genèse (dossie rs 
25.155 - 25.141 - 22.004 et 26.161), de l'applicati on de 
la législation linguistique à l'Office national du 
Ducroire (dossiers 27.008 - 27.014), du respect des  
L.L.C. à Belgacom (dossiers 26.183 - 27.002 et 27.0 88), 
de la publicité des avis et documents de la C.P.C.L . 
ainsi que de la brochure de la province du Brabant 
flamand diffusée dans les communes périphériques 
(dossiers 28.282 et suivants). 

 
  En 1996, la S.F. a été saisie de trois plaintes. 
 
  PLAINTES NON TRAITEES PAR LA S.F. POUR INCOMPETEN CE 
 
 -  Commune de Hamme-Mille: 
  signalisation routière bilingue.  
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  Des renseignements communiqués par le ministre de s 
Travaux publics et des Transports, il apparaît que les 
panneaux en question sont situés en territoire priv é et 
ne tombent donc pas sous l'application des L.L.C. 

  (Avis 28.081 du 17 octobre 1996) 
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Fout! Bladwijzer niet gedefinieerd.   CHAPITRE 
DEUXIEME 
  JURISPRUDENCE 
 
 
 
  SERVICES REGIONAUX   
 
  AVIS ET COMMUNICATIONS AU PUBLIC   
 
 -  Commune de Roeulx: 
  placement d'une signalisation unilingue néerlanda ise par 

une entreprise travaillant en sous-traitance pour 
Belgacom.  

 
  Le panneau de signalisation incriminé constitue u ne 

communication au public, apposée dans une commune s ans 
régime spécial de la région de langue française. Le  
quatrième district de Mons de Belgacom, sur l'ordre  
duquel le panneau a été placé, est un service régio nal au 
sens de l'article 33 des L.L.C. 

 
  Il lui incombe de veiller à ce que son collaborat eur 

privé, conformément à l'article 50 des L.L.C., resp ecte 
l'obligation d'utiliser exclusivement le français, 
prescrite par l'article 33, ∋ 1er, 2ème alinéa, des 
L.L.C., en ce qui concerne les avis et communicatio ns au 
public. 

  (Avis 28.094 du 17 octobre 1996) 
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